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242 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 12 FEVRIER 1954 
La conférence d'organisation des débats, réunie le 10 févrer 
+ 1954, conformément à l'arlicie 39 du règlement, à réparti 


NOMINATION DES MEMBRES D'UNE COMMSSION D'ENQUETE 


M. lé président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
raembres de la commission d'enquête chargée de vérifier Jes 
modalités d'appiication du code du travail dans les territoires 
d'outre-mer et les territoires associés, 

La liste des candidats à été, conformément à l'artic'e 16 du 
réglement, insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
Ja deuxième séance du 9 février 1954. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done MM. Charles Benoist (Seine-et-Oise), Joseph 
Dumas, Estébe, Hetlier de Doislamtbert, Laforest, Ninine, Rain- 
geard, membres de la commission d'enquête chargée de vérifier 
les modalités d'application du code du travail dans les terri- 
toires d'outre-mer et :es territoires associés. 


PEN un 


FIXATION DU NOUVEAU SALAIRE MINIMUM 
INTERPROFESSIONNEL GARANTI 


Discussion d'interpellatione. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 


1° De M. Linet, sur Ja nécessité de fixer sans plus attendre 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti à dater 
du 1{* septembre 1953 à 133 francs de l'heure, ainsi que le 
reconnait le rapport n° 6902 établi au nom de la commission 
du travail par M. Coutant sur la proposition de loi n° 6S00 de 
M. Etienne Fajon; 

20 De M. Robert Coutant, sur le retard apporté à Ja fixation 
du salaire minimum national interprofessionne! garanti corres- 
pondant au budget-type établi le 29 décembre 1953 par la com- 
miesion supérieure des conventions collectives et sur les consé- 
quences sociales graves que peut engendrer ce retard; 


3° De M. Lecœur, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour meltre en application les avis de la com- 
mission supérieure des conventions collectives de porter le 
salaire national minimum interprofessionnel garanti à 25.166 
francs net de toute retenue, pour la semaine de 40 heures sans 
abattement de zone; 


4° De M. Adrien Renard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour l'application du salaire minimum inter- 
professionnel garanti de 25.166 francs par mois comme l’a déter- 
iminé Ja comimission supérieure des conventions collectives, 
aux travailleurs de l'agriculture ; 


5° De M. Robert Coutant, sur la politique sociale du Gouver- 
nement et, notainment, sur l'insuffisance du nouveau salaire 
minimum interprofessionnel garanti eu égard au montant du 
budget type établi par la commission supérieure des conven- 
tions collectives et aux conditions d'existence particulièrement 
pénibles des travailleurs ; 


6° De M. André Denis, sur l'insuffisance des dispositions prises 
en matière de saiaires, la nécessité d’un relèvement du salaire 
minimum intenprofessionnel garanti égal au chiffre proposé par 
la commission supérieure des eonventions collectives, les 
moyens administratifs et financiers que le Gouvernement entend 
employer pour la mise en œuvre effective d'un plan d'expansion 
économique, les décisions politiques qu'il entend prendre afin 
de mettre un terme rapide aux engagements militaires qui, en 
Indochine comme en Europe (projet de compétition franco-alle- 
mande) enirainent des dépenses improductives excessives qui 
rendent illusoire toute promesse de réalisation d'un programme 
économique et social; 


7e De M. Paquet, sur la facon dont le Gouvernement entend 
revaloriser les salaires tout en maintenant les prix; 


8° De M. Maurice-Bokanowski, sur l’ensemble de la politique 
économique du Gouvernement, spécialement sur ées intentions 
concernant la reconversion des usines travaillant pour la 
défense nationale et les commandes o// shore, dont Île ralen- 
tissement, sinon l'arrêt, augmente le chômage déjà important 
à celte époque de l'année. 





comme suit le temps réservé à ce débat, compte non tenu de 
suspensions éventuelles : 

Gouvernement, %) minutes; 

Groupe socialiste, 25 minutes; 

Groupe communiste, 25 minutes: 

Groupe du mouvement répub'icain populaire, 21 minutes: 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 48 minute<s 
Groupe républicain radical et radical soeialiste, 18 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 13 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine 
minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 
(soupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe indépendant pavsan, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes: 

Groupe du centre démocratique et social, 2 minutes; 

Groupe progressiste, 1 minnie: 

Isolés, 2 minutes, 

Ce temps comprend foules les interventions dans le débat, + 
compris les interruptions, ainsi que Ja durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

La paroe est à M. Lecœur, pour développer son interpella- 
bon. (Applaudissements à l'extrème yauche.) 


et SO jo p 


Les) 


M. Auguste Lecœur. Mesdames, messieurs, nous avions 
demandé à inte-peller le Gouvernement sur les raisons de son 
retard à tenir compte des avis de la commission supérieure des 
conventions collectives, qui a fixé le salaire minimum jnt 
professionnel garanti à 295.166 francs par mois, net de toute 
retenue de cotisation de sécurité sociale et d'impôt, sans abul- 
tement de zone, pour cent soixante-treize heures de travail, 
c'est-à-dire 145 francs 50 de l'heure. 

Entre temps, le Gouvernement à pris un décret accordant uns 
prine dégressive de 13 francs de l'heure, de facon qu'auci 
salaire de la région parisienne ne soit inférieur à 115 fran 
de l'heure. 

Bien que la scandaleuse pratique des abattements de zone soit 
maintenue, les ouvriers agricoles sont délibérément exclus : 
cette prime, alors que leur salaire minimum garanti est five, 
depuis 1951, au taux de 72 francs 5% de l'heure. 

De même, le Gouvernement exclut ‘de cette prime Jes tri- 
vailleurs des départements d'outre-mer, dont le salaire minimurn 
interprofessionnel garanti n'est que de 83 francs, alors qu'une 
délégation parlementaire qui s'est rendue sur place à reconnu 
que le coût de la vie élait li-bas de 05 à 100 p. 100 plus éleré 
que dans la métropole. 

Fn acceptant aujourd'hui de discuter notre interpellation — ce 
dont nous vous remercions, monsieur le ministre — vous avez 
déclaré que le Gouvernement avait lié étroitement la question 
des salaires à celle de la politique économique. « J'ai constaté :, 
a dit Je ministre des finances, « que les interpellateurs ne le 
critiquaient pas à ce sujet, car cela semble l'évidence mème 

En effet, les interpellateurs communistes, aujourd'hui réduits 
à un par la minuterie imposée, n'auraient nullement eriuique 
le Gouvernement si ce dernier avait lié la question des salaires 
à celle de sa politique économique. 

Justement, nous vous interpellons parce que, une fois encore, 
vous parlez beaucoup d'économie pour refuser d'augmenter Îles 
salaires, Ce souci, d'ailleurs, de solliciter les interpellateurs sur 
votre politique économique vous honorerait beaucoup s'il 1e 
s'agissait, une fois de plus, d'une tentative gouvernementa!e 
de faire passer les travailleurs sous la table, 

I y a eu le plan Pinary, la relance Mayer, les plans tapageurs 
de bluff sur ja baisse des prix. 

Aujourd'hui, nous avons l'expansion Edgar Faure. 

Or, la masse des salaires et le pouvoir d'achat des salaires 
n'ont cessé de diminuer, Ce sont les travailleurs, et seulement 
les travailleurs, qui font les frais de votre politique. 

Voilà pourquoi ils en ont assez et réclament que cela change, 
en visant non seulement votre politique économique, mais votre 
politique tout court. 

D'ailleurs, M. le ministre des finances — nous mi rendrons 
cette justice — le sent parfaitement, lui qui vient de déclare: : 

« Nous ne vivons pas dans un système clos, Notre évolution 
propre ne peut être isolée de l'évolution mondiale. Celle ‘1 
dépend de facteurs économiques mais surtout politiques. 


} 
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« Une aggravation de la tension internationale ne pourrait que 
rendre pius difficile la réa:isation de notre plan d'expansion. 
Une confirmation de la détente internationale à Berlin et le 
règlement du conflit en Extrême-Orient permettraient, au con- 
traire, d'améliorer le mouvement d'entreprise que nous cher- 
chons à provoquer. 

« Je souhaite, continuait-il, que la reprise des échanges Est- 
Ouest puisse être développée en protitant des rencontres 
actuelles qui se déroulent à Berlin sur le plan dip'omatique, et 
je pense que, quel que soit le montant de l’aide financière 
apportée à la France en taison de la guerre d'Indochine, les 
conséquences purement économiques qu'entraîne ce conflit 
sont, bien que souvent mal connues, d'une importance certaine. 

« En dehors de l'aspect humain, qui demeure évidemment 
primordial, il est éminemment souhaitable, du point de vue 
economique, que le conflit indochinois puisse trouver une solu- 
tion rapide. » 

LU 


VoiA, en eflet, de sages paroles, mais, hélas! en contradic- 
tion avec tous vos actes, en contradiction avec toute la politique 
du Gouvernement. 

Si une poiitique de détente internationale — que M. Bidault, 
à Beriin, empêche avec acharnement en mettant en avant la 
Communauté européenne de défense dont le pays ne veut pas — 
si une poiitique de paix en général, en Indochine en oder gr 
si une politique de progrès social, condition pour liquider le 
marasme du marché intérieur, si tout cela était à la base de 
votre plan, un tel pan la classe ouvrière le soutiendrait sans 
aucun doute. 

Mais, monsieur le ministre, le plan économique du Gouverne- 
ment ne comporte e seulement une part de bluff dans le but 
de renvoyer aux calendes grecques la question du salaire mini- 
xmum interprofessionnel garanti; votre plan est une « ressucte » 
du plan Pinay, de la relance Mayer, c'est un plan d'expansion de 
Ja politique at:antique qui conduirait la France à la ruine et à 
la guerre si les Français n'y mettaient rapidement le holà. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


En fait de situation économique, c'est celle des travailleurs 
qui est alarmante et qu'il faut régler. 

Voilà ce que vous voulez camoufler avec votre verbiage éco- 
nomique. 

En fait de situation économique, c'est celle de toutes les cou- 
ches nationales qui est en péril en raison du véritable marasme 
du marché intérieur français, occasionné par l'augmentation des 
surprofits capitalistes et les scandaleux crédits militaires, ce 
qui se traduit par votre politique de salaires sans cesse déva- 
lués, à, la hiérarchie sans cesse écrasée, 

Voilà pourquoi une reprise durable du marché intérieur n'est 
possible que par l'augmentation des salaires. 

C'est donc nous, monsieur le ministre, qui lions la question 
des salaires à ce:le d’une véritable politique économique natio- 
nale. C'est le souci qu'ont eu les organisations syndicales et 
MM. les représentants du conseil d'État et des familles en 
demandant que le salaire minimum interprofessionnel garanti 
fût fixé à 25.166 francs par mois. 


Le Gouvernement entend rester sourd à cet appel. N'oubliez 
pus pas que la classe ouvrière sait crier très fort et se 
aire entendre, d'autant plus que, malgré votre vieil'e rengaine 
archi-usée du cycle infernal, les travailleurs savent qu'il 
est possible de leur donner satisfaction sans aucune répercus- 
sion sur les prix si l'on consent à réduire l'écart entre les 
salaires et les prix en diminuant les superprofits capitalistes. 

En effet, si le pouvoir d'achat des travailleurs diminue, les 
bénéfices des sociétés capitalistes ne cessent d'augmenter. 

Voici, pour quelques sociétés, l'augmentation de ces bénéfices, 
et ce, malgré les camouflages légaux et les truquages des 
patrons pour en masquer le plus possible. 

L'Air liquide avait réalisé 198 millions de francs de bénéfices 
en 1946; ils ont atteint 1.027 millions en 1951 et 1.387 millions 
en 1952, 

Pour Alsthom, les chiffres sont de 119 millions en 1946, 579 
Millions en 1951 et 642 millions en 1952, 


Pour Brissonneau, ils sont respectivement de 17 millions, 
9% millions et 102 millions; pour Chausson, 11 millions, 150 
Millions et 178 millions; pour Citroën, de 49 millions en 196, 
653 millions en 1951 et 755 millions eu 1952, 

Pour les Compteurs de Montrouge, de % millions de héné- 
lives en 1946, on passe à 310 millions en 1951 et à 469 millions 
en 1952. 

Si je ne voulais abuser de mon temps de parole, monsieur le 
Ministre, je pourrais vous citer — et vous la connaissez bien — 
une liste beaucoup plus longue de celte progression des béné- 
fices réalisés, 








— mans = » = = nn. 

Il n'est pas étonnant que les patrons aient voulu contester 
le caractère légal de l'avis émis par la commission supérieure 
des conventions collectives dans sa réunion du 29 septembre 
1953. 

Les patrons ne sont pas venus à la réunion du 29, alors qu'ils 
étaient présents à celle du 22, répondant ainsi à la convocation 
du ministre du travail, avec à l’ordre du jour: étude du bud- 
get-tvpe. 

Les patrons ne sont pas venus à la dernière réunion parce que 
les conclusions des sous-commissions avaient fait l'objet de 
l'unité de vue des représentants de toutes les organisations syn- 
dicales et familiales, résultat concret de l'unité d'action des 
travailleurs réalisée dans les entreprises, et les patrons, joyant 
que leur alliée principale, la division, leur faisait défaut, ne 
pouvaient plus rien contre un juste examen et de justes déci- 
sions en faveur des travailleurs. 

Ainsi done, le patronat a montré une fois de plus sa volonté 
de s'opposer aux justes augmentations de salaire qui s'im- 
posent et le Gouvernement, dans sa décision, l'a suivi en se 
inontrant le défenseur de ses profits et de ses privilèges, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La commission supérieure des conventions collectives a, con- 
formément à ses attributions, joué son rôle; elle à déterminé 
le budget-type suivant la loi. 

Le gouvernement de classe qui siège sur ces bancs, en accep- 
tant les ordres du patronat lui enjoignant de re tenir aucun 
compte des avis de la commission supérieure des conventions 
collectives, viole la loi du 11 février 1950 qui fait obligation au 
Gouvernement de fixer le salaire minimum garanti après avis 
de la commission supérieure des conventions collectives 

En effet, le deuxième paragraphe de l'article 91, chapitre 
IV bis, titre IL, livre L du code du travail, indique : 

« Compte tenu de l'avis motivé de la commission et des con- 
ditions économiques générales, un décret pris en conseil 4 
ministres sur le apport du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre chargé des affaires économiques, fixera 
le salaire minimum garanti. » 


vs 


C'est-à-dire que depuis le 29 décembre 1953, le Gouverne- 
ment, élant en possession d'un avis motivé, est légalement 
obligé de fixer le salaire minimum national interprofessionnel 
garanti. 

Au lieu de cela, vous avez cherché, par des astuces subal- 
ternes, à violer la loi. Et c'est en pleine vague de froid, qui 
a étalé au grand jour l'impossibilité pour la majorité des tra- 
vailleurs de se nourrir, de se vêtir, de se chauffer et de se 
loger décemment, que le Gouvernement a opposé son refus 
brutal à l'établissement du salaire minimum garanti, ne réser- 
vant aux mal nourris, aux mal logés que des couplets hypo- 
crites ! 

Le relèvement du salaire minimum na‘ional garanti s'impose 
d'urgence. Depuis 1951, l'écart entre les salaires et les prix 
s’est encore aggravé, Les profits capitalistes, les monstrueux 
crédits militaires, la guerre d'Indochine, tout cela est prélevé 
cyniquement sur Ja substance nationale, en premier leu sur 
les salaires, les pensions et retraies ct la maigre allocation 
des vieux, 

Nous savons bien que le Gouvernement oppose d'autres 
chiffres. D'ailleurs, c'est ce que font présentement les ministres 
entre eux. Seulement, la ménagère n'établit pas ses statistiques 
dans l’abstrait, elle les établit sur le comptoir même des four- 
nisseurs en partant du salaire effectivement perçu, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Par exemple, la comparaison des prix de 1951, date de la 
dernière augmentation des salaires, avec ceux de 1954, en ce 
qui concerne les denrées alimentaires qui servent au calcul 
pour l'établissement du budget tvpe, fait apparaitre, pour les 
mêmes quantités et par mois, les augmentations suivantes: 
pommes de terre (6 kilogrammes) : 132 francs en 1951, 150 francs 


en 1954 — abats (309 grammes) : 270 francs en 1951, 3%) francs 
en 1954 — 7 litres 5 de lait: 322 francs en 1951, 3%) francs en 
1954 — 450 grammes de beurre: 351 francs en 1951, 994 francs 
en 1954 — légumes frais (20 kilogrammes) : 1.995 francs en 
1951, 3.351 francs 60 en 1954 — vin (13 litres) : YN) francs en 
1951, 1.260 franes .en 1954 — café (375 grammes) : 321 francs 


en 1951, 382 francs en 1954, 


Pour les 22 denrées qui servent à l'établissement du budget 
type — je précise: uniquement pour la partie alimentaire — 
il y a près de 20 p. 100 d'augmentation. 


Voici un autre élément de comparaison, Le salaire moven 
de l'ouvrier spécialisé de la métallurgie dans la région pari 
sienne était, fin 1951, de 117 francs 60, fin 1953 de 125 francs 20. 
En 1951, il falait À cet ouvrier travailler 76 heures 14 minutes 
pour pouvoir se procurer les quantités de marchandises que 
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j° viens d'indiquer. Fin 1953, il lui fallait, pour se procurer 
es mêmes quantités de marchandises, travailler 82 heures 
41 minutes. 

Si nous faisons la même comparaison en province, par 
exemple pour le Nord et le Pas-de-Calais, nous enregistrons des 
augmentations du même ordre, La seule différence entre Paris 
et la province, c'est que les prix sont plus élevés. C’est d’ailleurs 
pourquoi vous maintenez les abattements de salaires avec le 
système des zones, moyen supplémentarme qui vous permet 
de rogner un peu plus sur les salaires pour augmenter un 
peu plus les bénéfices des éociétés capitalistes. 

Mais voici les prix pour le Nord et le Pas-de-Calais : 

En 4951, le kilogranrme de viande valait 580 francs; aujour- 
d'hui, on se paye là-bas 800 francs. Le kilogramme de beurre, 
que l'on payait 680 francs, vaut aujourd’hui 800 francs égale- 
ment, Les œufs, de 9 francs, sont passés à 12 franes; les fari- 
cots, d2 100 francs le kilogramme, à 220 francs; les pommes de 
terre de 20 à 23 francs ; le fromage, de 500 à 600 franes ; le sucre, 
de 104 à 114 francs; le café, de 780 à 860 francs; la chicorée, de 
1%0 à 260 francs; le lait, de 36 à 45 francs; la bière, de 27 à 
35 francs le litre; le vin, de 95 à 100 francs le litre. 

Si nous faisons la même comparaison que tout à l'heure, nous 
constatons qu'en 1%1, un ouvrier mineur de la catégorie 5 
devait, pour acheter ces denrées, travailler trois heures vimgt- 
cinq minutes; aujourd'hui, il doit travailler quatre heures dix- 
neuî minutes. 

Aux prix des denrées alimentaires — Paris et province — pris 
en exemple, s'ajoutent les augmentations de prix pour les vèête- 
ments, les chaussures, les objets ménagers, les augmentations 
sur les impôts, sur le prix des transports, etc. 

Ainsi donc, depuis plusieurs années, les travailleurs sont, 
sur la question des salaires, soumis à de très gros sacrifices. 
La satisfaction de leurs besoins est sans cesse remise et elle 
s'impose avec plus de force que jamais. C'est ce qui explique 
la puissance de la grève du mois d'août, le désir de changement 
qui s’est unanimement manifesté et qui s’affermit aujourd’hui 
par le renforcement de l'union et de l’action pour les reven- 
dications. 

Or, monsieur le ministre, on nous à parlé de projet à l'étude, 
non pas pour satisfaire à un besoin de Justice sociale, mais pour 
tenter de porter atteinte au droit de grève, par le biais de l'ar- 
bitrage obligatoire. 

S'agit-il de donner aux organisations syndicales les moyens 
d'obliger le Gouvernement et les patrons à donner à feurs 
ouvriers des salaires convenables et à respecter leurs engage- 
ments ? 

S'il s'agissait de cela, la classe ouvrière serait d'accord avec 
vous, 

A la vérité, nous croyons qu'il s’agit d'obtenir de l’Assemblée 
l'utilisation égale des C. R. $. qui feraient respecter votre arbi- 
trage de classe. 

D'ailleurs, toute la politique des salaires du Gouvernement 
consiste à soutenir le patronat dans son intransigeance à l'égard 
des travailleurs. 

Le moyen pour le Gouvernement d'obliger les patrons à 
payer des salaires convenables est de tenir = de l'avis 
de la commission supérieure des conventions collectives pour 
établir le salaire minimum interprofessionne! garanti. 

A la vérité, vous avez pris un décret où toutes les précautions 
sont prises pour que les patrons puissent légalement refuser 
les augmentations de salaires, et l’intransigeance du patronat 
repose actuellement sur l'appui du Gouvernement et le concours 
de son appareil répressif, 

Les travailleurs préfèrent la libre discussion des salaires 
entre patrons et ouvriers à la menace contre le droit de grève 
que veut camoufler l'arbitrage obligatoire. 

Les travailleurs ont d'ailleurs sous les yeux votre propre 
comportement en tant que gouvernement-patron. Qu'attendez- 
vous pour donner l'exemple de la simple application des lois ? 
Le gouvernement-patron s’est placé au-dessus de ces lois. Les 
statuts de la fonction publique, des mineurs, etc., qui tiennent 
pourtant lieu et place de conventions collectives liant l'ouvrier 
et le patron, sont violés par vous. 

Si l'Assemblée, par exemple, exigeait du Gouvernement que 
soit tout simplement appliqué le statut du mineur, il n°y aurait 

résentement aucune revendication de salaires de la part de 
a corporation minière. 

Par exemple, la violation de l’article 12 du statat du mineur 

ar le Gouvernement prive les travailleurs de ia mine de leur 
rémunération légale. L'article 12 du statut du mineur est ains) 
rédigé : 

« Le salaire horaire des manœuvres de la première catégorie, 
adultes, du fond et du jour, est fixé respectivement à 112 p. 100 





_——— 


pour le jour et à 132 p. 100 pour le fond du salaire de ré'c. 
rence détini ci-dessous du manœuvre de la première catégorie 
de la zone à laquelle la mine est rattachée. » 


On prend comme salaire de référence le salaire moyen maxi. 
mum de celte catégorie tel qu'il est défini par la combinaison 
de l'arrêté fixant les salaires de l’industrie des métaux de là 
région parisienne et de l'arrêté fixant les zones terrilorales 
pour la détermination des salaires. 


C'est clair, c'est net. Mais le prélèvement opéré par le Gon- 
vernement sur le salaire des mineurs en violation de l'ar. 
ticle 12 se chiffre en une seuie journée à plusieurs millions 
de francs. 

Sur celte question, comme pour beaucoup d'autres touchait 
l’applieation du salaire des mineurs, le Gouvernement est en 
flagrante illégalité, et des tribunaux le condamnent sans ces<e. 

Comme le Gouvernement est dans son tort, il refuse de réunir 
la comruission nationale paritaire devant régler les différents 
lorsqu'il en existe, comme prévu d'ailleurs au paragraphe 8 
de l'article 5 du statut, 

Le Gouvemement refuse d'utiliser cet arbitrage légal car !°5 
décisions de la commission nationale sont définitives, sauf 
bien entendu dans les matières nécessitant l'intervention d'une 
inesure législative, réglementaire ou judiciaire. 

Le Gouvernement viole les lois, et ce sont les compagnies 
républicaines de sécurité qui font l'arbitrage quand Îles tra. 
vailleurs excédés ont recours à la grève, seul moyen qui leur 
reste pour la défense de ces lois. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Les houillères ont été condamnées des centaines de fois pour 
Violation du statut et des règlements dans les mines. Mais si 
l'amende est efficace contre un patron n'ayant que quelques 
ouvriers, à qui il coûte plus cher de payer l’amende que de 
respecter la loi, c’est le contraire pour Le gouvernement-patron 
pour qui l'amende infligée, rapportée à la masse de plusieurs 
dizaines de milliers d'ouvriers, est insignifiante, Payer l'amende 
lui revient meilleur marché que de donner leur dû aux travail- 
leurs qui continuent, à chaque paye, à être frustrés d’une part 
importante de leur salaire. 


D'autre part, monsieur le ministre, votre plan fait largement 
état de l'accroissement de Ja productivité. lei également, les 
travailleurs se rendent compile que <e sont eux les victimes de 
votre productivité, 11 n’y à pas une seule entreprise où l’éléva- 
tion de la productivité ne se soit traduite, après l'épuisement 
des « primes d’allèchement », par l'accélération des eadences 
infernales, par la diminution des heures de travail, le chômage 
et, en fin de compte, la diminution du pouvoir d'achat, le tout 
se traduisant bien entendu par l'augmentation fabuleuse des 
surprotits capitalistes que MM. Faure et Bacon se refusent à 
limiter pour augmenter les salaires. 


Les tentatives faites par le patronat, le Gouvernement et cer- 
tains dirigeants de Force Ouvrière et de la C. F, T. €, pour 
démontrer que les travailleurs élaient bénéficiaires de l’accros- 
sement de la productivité, n’ont pas résisté longtemps à l'exa- 
men des faits. 


Nous pouvons ilustrer ces faits par la situation dans les char- 
bonnages. Fn 1947, 329.320 ouvriers, fond et surface, avec un 
rendement, fond et jour, de 599 kilogrammes, ont produit 
47.323.000 tonnes de charbon. 


En 1953, 234.021 ouvriers, fond et jour,-avec un rendement 
de 944 kilogrammes, ont produit 54.526.004 tonnes, soit, avec 
95.299 ouvriers de moins, une augmentation de rendement (le 
343 kilogrammes et 7.203.000 tonnes de charbon en plus. 

Comme récompense de l'accroissement de Ja productivité, !e5 
travailleurs de la mine ont vu les principaux avantages qui leur 
furent accordés entre la libération et 1947 rognés un à un. be 
vieilles conquêtes socia'es, telle leur caisse de secours, sont 
dangereusement menacées. 

Les salaires diminuent, le chômage augmente: des mineurs 
sont déplacés de leur région, séparés de leur famillle, où mena- 
cés de l'être; des milliers de jeunes ne sont plus embauches. 

A cela s'ajoute l'exploitation inhumaine, avec les brimairs, 
les amendes et aussi les coups. P'usieurs grèves ont eu lier ‘n 
1953 contre des agents de maîtrise ayant frappé des travail- 
leurs. 

Les mineurs ne sont pas seulement victimes de l’acerni<e- 
ment de la productivité, ils sont aussi les premières victin ts 
du pool charbon-acier, ce <rime contre l’industrie française, 163 
Charbonnages en particulier. 

A la journée du charbon, à Lille, en novembre 1953, le di 
teur commercial des Houilères du Nord et du Pas-de-C1! *, 
parlant des perspectives du bassin du Nord et du Pas-de-Cali :, 
soumis au plan Schuman, disait: 
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pus 
« La lutte est inégale. Nos charges sociales sont de deux 
cents à trois cents francs par tonne supérieures à celles que 
supportent les charbons aliemands et nos charges financières 
dépassent de 600 francs la tonne celles de ces derniers. » 
Selon le directeur des Charbonnages de France, selon les 
orires du Gouvernement, la tâche consiste à éponger tout ce 
qu'il y a de trop lourd dans ces charges sociales, 
Nous ayons, disait le directeur des Charbonnages de France. 
®) p. 400 de plus de charges salariales par ouvrier de fond et 


1 à 
2) p. 100 de plus par ouvrier de surface, » 


on comprend mieux et pour quelles raisons de politique exté- 
ricure le Gouvernement, en particulier le ministre du travail, 
M. Lacon, et le ministre de la production industrielle, M, Lou- 
vel. se refusent à considérer comme nécessaire le salaire 
minimum garanti, car, selon les impératifs de la C. E. D., il 
n'est déjà plus possible d'établir ce minimum au niveau des 
besoins des ouvriers français, mais au niveau le plus bas des 
salures des ouvriers européens, (Applaudissements à l'extrême 
gaut he.) 

be ce point de vue, monsieur le ministre des finances, il 
gerait très intéressant que vous puissiez nous dire quel est le 
montant Œs capitaux français investis dans les mines alle- 
mundes — avec ceux de M. Krupp! — et quelle part en 
revient à M. de Wendel dont les chargés d'affaires, à l'aide du 
gain Schuman, torpillent actuellement les houillères francai- 
se. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

\insi, la classe ouvrière se rend compte que votre accrois- 
serment de la productivité répond aux exigences antinationales 
de la politique atlantique et de la C. E. D. 

Elle se rend compte que, pour elle, accroître la productivité 
signifie produire du chômage, des bas salaires, des malades, 
de blessés, alors que s’entlent les superprofits capitalistes. 

Si la classe ouvrière entend travailler, faire bien son tra- 
vail, elle n'entend pas forger l'instrument de sa misère. Elle 
desire, au contraire, pouvoir vivre dignement en travaillant. 

Le Gouvernement, après avoir, au mois d'août, utilisé la 
menace, puis compté sur la lassitude des grévistes, a pu évi- 
ter la revalorisation des salaires grâce à l'appui de certains 
dirigeants de Force ouvrière et de la C. F:T. C. pour qui la 
cause gouvernementale était plus urgente que la cause 
ouvrière, 

A faire cela, on à appris un peu plus et un peu mieux aux 
travailleurs qu'il n'y a pour eux d'espoir de dégager une 
rcelle politique sociale que grâce à leur union et à leur action. 

Le Gouvernement espère qu’un nouveau mois d'août se ter- 
minerait comme le précédent grâce aux mêmes complicités, 
Il oublie ce qu’il y a de nouveau et de puissant chez les tra- 
vailleurs, le profond désir d'union qui les anime, Il suffirait 
que les travailleurs s'unissent pour que la revendication com- 
niune des syndicats, c’est-à-dire l'application par le Gouverne- 
ment du salaire minimum garanti, établi par la commission 
supérieure des conventions collectives à 25.166 francs par moix, 
soil imposée dans un vaste mouvement irrésistible au gouver- 
nement des patrons qui siège sur ces bancs, 

A l'appel de la C. G. T., après celui du 29 janvier, un nou- 
veau mouvement d'avertissement se prépare. Une grève de 
Mingt-quatre heures en sera la prochaine étape. 

L'Assemblée nationale aurait tort de suivre le Gouvernement 
dans 6a position négative qui rappelle Ja position imbécile et 
barbare des patrons de combat de 1936. 

Ceux qui sont aujourd’hui loin des promesses nées de leurs 
inquiétudes du mois d'août auraient tort de suivre le Gouver- 
nement dans son mépris à l'égard des justes revendications 
retenues dans l'avis de la commission supérieure des conven- 
Uons collectives. 

L'Assemblée nationale ferait preuve de sagesse en montrant 
lu pays que ce n'est pas elle qui conduit à l'incohérence 
el à l'injustice sociale. C'est pourquoi nous lui proposons 
d'adopter l’ordre du jour que le groupe communiste a eu l'hon- 
Deur de déposer. {Applaudissements à l'extréme gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Coutant. ‘Applaudisscments 
à yauche.) 


M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste 
se félicite d’avir obtenu que s'ouvre aujourd'hui un débat sur 
les récentes mesures prises par le Gouvernement en matière de 
a .aires, 

la limitation de la durée des interventions ne permettra, 
certes, qu'un examen schématique du problème posé; cepen- 
Gant l'essentiel aura été dit et, si les orateurs respectent leur 
temps de parole, l'Assemblée, suffisamment informée, pourra, 
par un voie clair. mrendre ses responsabilités au lerme de la 
discussion 





Le décret du 5 février 1954, relatif à la revalorisation — quelle 
ironie! — des salaires les plus has, a une longue histoire 
jalonnée de nombreux événements tant sociaux que parlemen- 
taires et sans doute — n'est-il pas vrai, monsieur le ministre 
des finances ? — n'aurait-il jamais vu le jour sans le puissant 
mouvement social d'août 1953, diverses initiatives parlemen- 
taires, l'avertissement sérieux donné au Gouvernement 1e 
29 janvier et l'éventualité de nouvelles actions revendicatives. 

Cependant, peut-on sérieusement penser avoir évité ces der- 
nières par les mesures récemment prises ? L'insuflisance et le 
caractère restrictif du décret ont engendré chez les lravaiileurs 
une vive et légitime émotion; 1}s sont convaincus qu'une fois 
de plus on les sa rilie sur l'aute les intérêts de la collectivité 
parce que d'autres, mieux en cour sans doute, ont su faire 
entendre leur voix et admettre les conceptions qui sauvegardent 
au maximum leurs intérêts. 

J'ai été frappé, monsieur le ministre des finances, par la 
similitude des arguments que vous avez développés devant 
vos coilègues au conseil des ministres pour justifier voire posi- 
tion et ceux qu'a avancés M, Villiers, président du €. N. P.F., 
au cours d’une récente conférence de presse. Et, en définitive, 
vous êtes arrivés à la même conclusion: pas d'augmentation 
du salaire minimum inierprofessionnel garanti, Le patronat 
avait gain de cause. 

Je sais que la recommandation d'octobre 1933 du C. N. P,F. 
est devenue, dans le décret, une obligation... 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Et c'est la différence! Elle importe. 


M. Robert Coutant. et que la prime de 10 francs à (t6 
élevée à 15, mais le principe affirmé par tous les organismes 
patronaux, y compris la confédération de M. Gingembre, insti- 


galeur — qui l'eût cru ? — de l'échelle mobile des salaires, 
celle de M. Pinay, bien entendu, était sauf, 
Et pourtant, monsieur le ministre des finances, vous avez 


entendu, au sein même du Gouvernement, exposer des opi- 
nions différentes, 

Il n'est, certes, pas dans mon intention d'effriter le bloe par- 
faitement homo - chacun le sait — que constitue l'équipe 
ministérielle 


eine - 
CELL 


M. Félix Wir. Il en a toujours lé ainsi! 


M. Robert Coutant, Mai: enfin, nous avons oui dre que la 
position de M. Bacon, ministre du travail, était fort éloignée 
de la vôtre et que son interprétation des statistiques ie condui- 
sait à des conciusions plus sociales. 

L'argument essentiel que vous avez employé et que vous 
reprendrez certainement à cette tribune dans un instant est 
le suivant: toute augmentation du salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti entraînerait obligatoirement une augmenta- 
tion générale des salaires à tous les échelons de la hiérarchie, 
augmentation qui aurait des conséquences graves pour la poli- 
tique d'expansion économique que vous voulez mener à bien 
dans un délai de dix-huit mois, 

Pour étayer votre thèse vous avez dit qu'un certain nombre 
d'accords nationaux entre patrons et ouvriers liaient le salaire 
de base de la hiérarchie au salaire minimum interprofessionnel 
garanti. Les accords que vous avez cités ne sont pas ceux dont 
J'ai pu avoir connaissance à une source très officielle, En réalité, 
si les renseignements qui m'ont été donnés sont exacts, il n'y 
aurait que cinq conventions co.lectives nationales comportant 
cette clause, Permettez-moi de les énumérer: personnel des 
agents uumobiliers et mandataires de fonds de commerce, per- 


sonnel des commiesions d'importation, personnel des cadres 


d'expioilations agricoles, gens de maison, personnel dé 
meries de labeur. 

Je ne pense pas que la hiérarchisation des salaires dans ces 
catégorie de travailleurs puisse avoir des répercussions graves 
sur l'ensemble de notre économie. 

Non, monsieur le ministre des finances — et M, Bacon a en 
raison de le dire — l'augmentation hiérarchiste de tous es 


salaires contractuels n’est pas automalique. 


Hnprie 


Certes, une confusion grave existe entre le salaire minimum 
interprofessionnel garanti et la hase 100 de la hiérarchie sala- 
riale dans les différents secteurs. Cette confusion, le patronat 
l'entretient Volontairement depuis longtemps, en se refusant à 
discuter salaires avec les travaileurs tant que n'intervient pas 
une modificalion du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
Le Gouvernement, aujourd'hui, ijouie encore à celle confusion 
en liant les deux notions. 

La loi du 11 février 1950 n'a laissé au Gouvernement qu'une 
seule prérogalive en malière de salaires privés: fixer le tminj- 
Huin iuicrprufesejonnuel garanti, 
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Les salaires contractuels, dont :e plus faible ne doit pas être 
inférieur à ce minimum, sont discutés paritairement entre 
atrons et ouvriers. C'est a:ors une question de rapports de 
| pod ou de compréhension entre les deux partis. ne merrngg À 
vous demain, monsieur le ministre, un patron philanthrope de 
distribuer tous ses bénélices sous forme de salaires ? 

Mais alors, dira-t-on, et les prix ? 

li est exact — et je suis d'accord sur ce point avec M. le minis- 
tre des finances — que les prix français sont sensiblement plus 
élevés que les prix etrangers. Toutefois, le salaire n’est qu'un 
élément constitutif du prix de revient et du prix de vente. Or, 
il est singulier qu'il soit en toute occasion considéré comme un 
véritable bouc émissaire, 

Je me méfie des statistiques comparatives établies entre nos 
rix et ceux de l'étranger, leur structure n'étant pas toujours 
* méme: en Angleterre, par exempie, les charges socia:es sont 
fiscalisées, Mais mème s'il est exact que salaires et charges 
sociales en France sont plus élevés qu'ailleurs, ce dont on pour- 
rait se féliciter si le | ritned d'achat des travailleurs était Jui 
aussi supérieur, tous les rapports relatifs au prob'ème salaires- 
piix, qu'iss émanent du Conseil économique, de notre commis- 
sion des finances ou de toutes autres commissions spéciales: qui 
ont été créées à l'intérieur des différents ministères, signalent 
a d'autres facteurs extrèémement imporlants sont à l'origine 
des prix que nous connaissons en France, prix qui ne sont pas 
compétitifs sur le marché international: l'énergie, les matières 
premières, dont le coût est plus élevé chez nous, qu'elles soient 
d'importation ou d'origine nalionale, les charges fiscales qui 
sont beaucoup plus lourdes qu'ailleurs, le système de distri- 
bution tentaculaire qui pèse, et de quel poids, sur nos prix, 
Ja pratique de l’auto-financement, qui augmente considérable- 
ment les frais généraux par suite de l'amortissement rapide des 
sommes investies, le coût et Ja rareté du crédit, les marges 
bénéliciaires plus importantes. Ajoutons à cela la vélusté de 
nolre outillage, donc la limitation de nos possibilités produc- 
trices, et entin la struciure même de notre économie inadaptée 
à l’évolution d'un monde moderne, nqus aurons alors noté 
les causes déterminantes du coût élevé de nos productions, 
{Applaudissements à qauche.) 

Né pensez-vous pas, mesdames, messieurs, que dans tous ces 
domaines il y a beaucoup à faire et que le problème des salaires 
pourrait trouver une solution satisfaisante si l’on se décidait à 
modifier un élat de fait dans lequel ee complaisent nombre de 
privilégiés ou encore de braves gens qui ne veulent pas com- 
prendre ? 

Maigré les promesses et les plans de relance, rien de valable 
n'a élé réalisé depuis près de trois ans. 

Stabilté des prix et de la monnaie, nous dit-on! Je veux 
bien, mais à quelle condition ? Au prix d’une stagnation, voire 
daus certains sccleurs, comme celui des industries de transfor- 
mation des métaux, d'une récession économique inquiétante, 
du développement du chômage et de la diminution du nombre 
des heures de travail, La conjoncture pour 1954 n'est guère 
encourageante, 

Alcrs, puisque #fen n'a été fait et qu'il faut attendre les résul- 
faits du nouveau plan de dix-huit mois dont on prévoit le pro- 
chain démarrage, il suffit de bloquer les salaires en accordant 
une aumône aux plus défavorisés, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Per- 
sonne ne parle de bloquer les salaires, monsieur Coutant. 


M. Robert Coutant. Les patrons interprèlent ainsi et, impli- 
citement, vous l'avez dit, monsieur le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
Je contraire! 


M, Robert Coutant. Non, messieurs du Gouvernement, nous re 
pouvons accepter votre façon de voir et d'agir. 

Sous la pression des masses ouvrières, M. le président Laniel à 
dû prendre l'engagement de convoquer Ja commission supé- 
rieure des conventions collectives. C'était le 21 août 1953. 

Cette commission, pour la première fois depuis 1950, a réussi 
à établir le 29 décembre dernier un budget type et il n'est pas 
un membre de cette Assemblée qui discutera le montant de 
25.166 franes, non compris les charges sociales et l'impôt de 
surtaxe progressive, qui à été fixé. 

Il manque, c'est vrai, la caution patronale, mais l'absence des 
déiégnés patronaux, lors de la dernière réunion plénière, masque 
la volonté d'échapper aux responsabilités et constitue, en fait, 
une adhésion inavouée, 

Conformément à la loi du 11 février 1950, le Gouvernement 
devait fixer un nouveau salaire minimum interprofessionnel 
garanti tenant compte de l'avis motivé de la commission supé- 
rieure. Or non seu'gment il n'a tepu aucun comte de cet 





avis, mais encore a-t-il employé un expédient pour ne pas aug- 
menter ofticiellement Je salaire minimum interprofessionne] 
garanti. De plus, le patronat s’appuiera sur les propres déclara- 
tions de M, le ministre des finances pour maintenir sa position 
antérieure et se refuser à discuter de salaires contractuels. 

La loi du 11 février 1950 rétablissant la liberté des salaires 
est violée, Qu'en pensent ceux qui, dans cette Assemblée, ont 
voulu à cette époque retirer au Gouvernement la prérogative de 
fixer les salaires du secteur privé ? 

Vous pourriez peut-être penser, mesdames, messieurs, que 
la solution bâtarde adoptée par le Gouvernement donne entière 
satisfaction aux pontifes du C. N. P. F. ]] n'en est rien. 

Etant donné que, officiellement, les prix ne doivent pas être 
influencés par l'octroi de la prime, fl s'agit d'en limiter au 
Inaximum l'application. 

N'ayez aucune crainte, Les instructions sont déjà données, 
Je tiens à votre disposition deux circulaires émanant du groupe 
des industries métallurgiques, mécaniques et connexes de Ja 
région parisienne, organisme puissant sur lequel s'alignent 
en général les syndicats patronaux de province. 

Ce qui caractérise ces deux circulaires, datées l'une du {® octo- 
bre 1%53, l’autre du 8 février 1954, c’est leur identité presque 
absolue, La recommandation patronale de l’une devient, certe:, 
une décision gouvernementale dans l'autre et on précise que 
son inapplication peut entraîner des sanctions. D'autre part, 
Je chiffre de 110 est remplacé par 115. Mais, pour le reste, il 
a suffi au rédacteur de recopier littéraiemem la première c#- 
culaire pour mettre au point la seconde, 

N'avais-je pas raison de dire, dans la première partie de cet 
exposé, que le Gouvernement avait suivi de très près les exi- 
gences patronales ? 

Et puis, mes chers collègues, ces circulaires nous apportent 
la preuve que l'état d'esprit du patronat n'a pas changé depuis 
le temps où un certain nombre d'entre nous ont appris à le 
connaitre en Juttant dans les organisations syndicales. 

A ce propos, c'est au ministre du travail que je m'adresse. 
Voici comment les patrons demandent à leurs adhérents d'in- 
terpæéter les dernières décisions gouvernementales : 

« Pour déterminer s’il y a lieu d'accorder un complément 
de salaire en vue d'assurer la garantie horaire de 113 francs, 
on tiendra compte de tous les éléments composant le salaire 
brut de l'intéressé, c'est-à-dire avant tout prélèvement de Ja 
contribution ouvrière aux assurances. sociales, et qui entrent 
dans l'assielte des cotisations de la sécurité sociale. 

« On devra done prendre en considération toutes les primes 
qui ont le caractère d'un complément de salaire et dont le 
versement est obligatore pour l'eatreprise, en particulier: 
primes de rendement, d'ancienneté, participation sur les béné- 
tices ou le chiffre d'affaires, gratifications prévues par le contrat 
individuel de travail. 

« On devra également tenir compte des avantages en nature. 

« Seront exclues, au contraire, les primes constituant un rer- 
boursement de frais, indemnités de panier, de déplacement et, 
dans la première zone de la région parisienne, la prime de 
transport. » 

Dans la dernière circulaire du 8 févriæ, on ne parle pas de 
l'intégration dans les déductions des majorations pour heures 
supplémentaires, mais la façon dont, dans un troisième para- 
graphe, on précise les conditions de caleul fait qu'en définitive, 
sans l'avouer également, Jà encore, on tient compte des heures 
supplémentaires. 


M. Paul Bacon, ministre du travail ot de la sécurité sociales 
Monsieur Coutant, voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, Robert Coutant, Je vous en prie. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Les circu- 
laires que vous venez de lire ont été diffusées avant que ne 
araisse, ce matin, au Journal officiel, la circulaire du minisWwe 

u travail. 

La comparaison que vous pourrez faire entre la circulaire du 
ministre du travail, qui reprend les dispositions anciennes que 
vous connaissez bien, et la circulaire que vous venez de lie 
vous montrera que nous n'avons nullement suivi l'avis donné 
par l’Union des industries métallurgiques et minières. 


M. Robert Coutant. Je n’en doutais pas, monsieur le ministre, 
puisque j'ai dit que cette interprétation inadmissible, exact 
reflet de l'état d'esprit d’un patronat de combat qui, comme 
Harpagon, rogne l'os avant de le donner aux pauvres, ne pour- 
rait être admise par M. le ministre du travail 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 
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M. Robert Coutant. Comme nous, il doit considérer, et il a 
considéré, que le calcul du salaire minimum interprofessionnel 
siranti, avêc où sans indemnités dégressives, ne doit tenir 
compte ni des Majerations pour heures supplémentaires, ni 

primes d'ancienneté, ni de participations éventuelles cal- 

es sur Jes bénéfices ou le chiffre d'affaires, 
loutefois, il faut noter que l'application d'une telle circulaire, 
« elle n'avait pas été modifiée officiellement, limitait smgulière- 
mueut la portée pourtant déjà très réduite du décret du 5 février. 
ile apportait une cCon:peusation cestaine aux patrons qui 
araient été contraints d'accepter l'obligation au lieu de la 
re ommandation qu'ils envisageaient. 

J'ajoute, monsieur le ministre, que la cireulaire n° 554 — et 
Le vous demande de la relire — précise également que le 
montant de l'indemnité devra figurer à part sur les bulletins 
de paye sous la rubrique : indemnité du décret du 5 février 1954, 

celte disposition devrait vous inquiéter, monsieur le ministre. 
he craignez-Vous pas quelque arrière-pensée de ces bons patrons, 

erait-ce que, pour certains irréductibles, de contester Ja 
lealité du décret ? 

Quoi qu'il en soit, nous, socialistes, ne pouvons pas l’accepter. 
u exprimé les raisons qui justifient notre attitude. 11 en reste 
w dernière, elle aussi déterminante. Le décret d'u 3 février 

traite pas des modalités de son application aux travailleurs 
* l'agriculture. 

Nous voulons bien croire que c'est un oubli, mais nous aime- 
n1s avoir des précisions à ce sujet. Il serait inconcevable, en 
tet, que des travailleurs déjà durement pénalisés par la légis- 
‘ion actuelle soient exclus du bénéfice de l'indemnité alors 

tous ceux qui s'intéressent à la pénible situation matérielle 

travailleurs agricoles tentent d'obtenir en leur faveur la 
rité, en ce qui concerne le salaire minimum, avec les travail- 

‘s de l'industrie, 
le rappelle Ja proposition de loi n° 5389 présentée par le 
sroupe socialiste et l'avis de la commission supérieure, qui 
rennent ces dispositions. 

Vouloir priver les travailleurs agricoles de la maigre aumône 
rdée à leurs frères de misère prendrait le caractère d'une 

rilable provocation. D'ailleurs, le Conseil économique, dans 
séance du 10 février, a demandé à l'unanimité l'extension 
lécret aux salariés de l'agriculture, 

Des millions de travaiileurs attendent la décision que vous 
1 prenire à l'issue de ce débat, Hs ont confiance dans 
tre jugement. Ils savent que vous comprendrez leurs diff- 
tes, leur misère. 
Vous ne voudrez pas qu'une nouvelle déception génératrice 
“bandon, de colère et de désespoir les entraine sur Je chemin 
ne aventure sans issue, et avec nous vous direz au Gouver- 
ment que 1: meilleur moyen d'assurer la renaissance défi- 
uiliie du pays, c'est d'y associer la masse des travailleurs, 
tar sans eux, sans leur confiance, tout est vain et illusoire. 

{ette confiance, ils ne la marchanderont pas s'ils ont la cer- 
tiude que leur participation à l'effort commun ne se traduira 
pr dans les faits par un amenuisement de leurs conditions 
d'existence. (Applaudhissements à gauche et sur quelques bancs 
uu centre.) 


Cr 
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M. le président. La parole est à M. Andié Denis. 


M. André Denis. Mesdames, messieurs, les grèves du mois 
d'août nous avaient alertés sur l'impatience de la classe 
uuvrière. Qu'il nous soit pérmis de demander au Gouverne- 
ment pourquoi il à attendu si longlemups pour réunir la com- 
luission supérieure des conventions collectives et pourquoi 
eulin, celle-ci ayant émis ses conclusions, il a refusé de des 
her suite aux propositions qui furent les siennes. 

le viens d'évoquer les grèves d'août. Permellez-moi de rap- 

Ier certaines promesses. 
On avait admis que le mouvement qui s'était produit au mois 
d'août était moins le résuitat d'une mauvaise volonté des tra- 
\ailleurs que celui de l'absence d'une politique économique et 
suciale, et en conséquence on avait promis qu'il n'y aurait ni 
sanctions ni poursuites, 

Ur, j'ai appris hier soir qu'à Périgueux un certain nombre 
de grévistes du mois d'août ont été traduits devant les tribu- 
Liux, 

Ce n'est là qu’un cas particulier, direz-vous. Mais les pro- 
Inesses doivent être tenues. Nous venons d'apprendre par la 
presse qu’un long débat s'est institué au sein du Gouverne- 
nent, Sans doute Ja solidarité ministérielle nous privera-t-elle 
de la controverse fort utile que nous pourrions entendre entre 
deux ministres. TU 

Le souci de l’un fut certainement d'analyser la situation 
exicle des travailleurs. tandis que l'autre à obé: davantage à 


pe 





des préoccupations financières. Il nous resle à engager ici le 
débat. 

M. le ministre des finances est le gardien d'une orthodoxie 
qui veut que les comptes soient en ordre — qu'ils soient équi- 
hibrés serait trop demander — mais qui ne se soucie pas des 
situations humaines les plus scandaleusement précaires. 

On nous dit qu'un relèvement des salaires aggraverait les 
charges de l'Etat, bloquerait les exportations, déclencherait 
l'inflation. 

Tout cela n'est pas complètement inexact au cas d'augmen- 
lation massive des salaires. Il s'agit seulement de savoir si 
l'appareil économique n'appelle ee des transformations pro- 
fondes permettant de considérer Ja siuation et les besoins «les 
producteurs avant d'envisager les autres aspects de notre éco- 
nomie, avant de tolérer sur le plan fiscal, sur le plan de la 
réparlilion du revenu, de; situations intolérables, 

Quelle est la responsabilité première d'un Etat, sinon d'as- 
surer aux producteurs, à la population laborieuse du pays, un 
minimum décent qui permetle au moins de restaurer la capa- 
cité de travail de tous et qui permelle aux hommes de vivre 
selon leur dignité ? 

On ne parle pas de tel aspect des choses, on prend les pra: 
blèmes à rebours. On parle toujours des problèmes financiers, 
on évoque les chiffres du budget, On veut ignorer l'homme, 


Comment une politique économique peut-elle ne pas être au 
service de l'homme, au service de tous les honunes ? 


Pourquoi produire, sinon pour l'homme, pour tous les hom- 
mes, avec la volonté d'assurer j'équité entre tous ? Ft quel 
est le rôle de l'Etat sinon d'intervenir pour garantir Ja Jus 
tice, le droit au travail et aussi le droit à la vie ? 


Le rapport du ministre du travail nous révèle que le salaire 
réel des travailleurs à baissé de 9 p. 100 depuis 1946. Cepen- 
dant, la production industrielle est passée de l'indice 10 en 
1938 à 143 en 1932 et à 140 en 1953, Le salaire est demeuré 
inchangé depuis 1951 alors que la produetion s'est élevée de 
& p. 100 pour les deux années 1992 et 1953, maïgré un certain 
fléchissement au cours de la dernière année, 

L'amélioration de la production française est évidente. N'au- 
rait-elle servi qu'à accroître les profits, qu'à grossir le capital 
investi, au gré des fantaisies du patronat et au détriment des 
rentrées fiscales ? 

N'aurait-elle servi, celte augmentation de la production, qu'à 
nourrir la guerre d'Indochine, sans jamais profiter aux tra 
vailleurs auxquels on a si souvent promis qu'ils recevratent 


une part des bénétices de la productivité ? 


On a promis aux travailleurs d'Electricité de France, À 
ceux des P. T. T., des primes tenant pans de l'évolution de 
la productivité, de l'amélioration des rendements, Au moment 
de les donner, on a toujours marchandé, on a toujours discuté. 


Aujourd'hui, qu'offre-t-on aux travailleurs ? On n'a pas res- 


pecté la loi sur le minimum garanti, On offre une prime dégres- 
sive à partir de 13 francs de l'heure. On n'a pas supprimé Îles 
abaltements de zone, ce qui fait que les travailleurs de la zone 
la plus baëse n'auront pas 100 francs de l'heure. Is représen- 
tent tout de même plus de 26 p. 100 de la population salariée, 


On n'a pas tenu compte du chômage partiel, Et pourtant, ce 
qui compte le plus pour les travailleurs, c'est la paye qu'ils 
recoivent, le pouvoir d'achat qui est mis ainsi à leur dspost- 
tion. 

L'augmentation du salaire horaire à sans doute une impor- 
tance, mais si les heures de travail diminuent, que devient le 
pouvoir d'achat des travailleurs, queiles sont leurs ressources, 
que sont leurs conditions de vie ? 


En examinant ces différents problèmes, on s'aperçoit qu'il y 
a partout régression. On avait admis le principe : à travail égal, 
shirt égal, sans considération de sexe, Or progres ivement 
l'écart s'accroît entre le salaire des femmes et le salaire des 
hommes, la hiérarchie est éœasée, l'éventail se referme même 
entre le manœuvre et l'ouvrier hautement qualifié, Enfin, en ce 
qui concerne les zones de salaires, de gros écarts interviennerm 
qui ne correspondent nullement à une différence réelle du 
coût de la vie. 

Quant au chômage partiel, nous devons constater qu'il s’est 
accru. Le nombre des chômeurs partiels est passé de 95.000 
au {* octobre 1950 à 157.000 au 1% octobre 1953, 

Si nous considérons le chômags dans son ensemble, nous 
voyons que les demandes d'emploi ne cessent d'augmenter. 
Au 1% janvier 1954, 193.063 demandes d'emploi ont élé enre- 
gistrées — chiffre le plus élevé depuis la guerre — alors qu'à 
la même date 61.000 chômeurs seulement étaient secourus, 
Que deviennent ceux à qui l'on refuse l'allocation de chô- 
mage ? 














248 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre 


SEANCE DU 12 FEVRIER 1954 





L'augmentation dégressive à partir de quinze francs de 
J'heure ne touche pas le plus grand nombre des travailleurs. 
Le salarié qui gagnait, avant les dernières mesures, 125 francs 
de l'heure, mais qui travaille trente heures par semaine, tou- 
chera-t-il le salaire décent que nous avions voulu fixer à la 
base de toute rémunération, en votant la loi sur le salaire 
uinimum interprofessionnel garanti ? 

I ne bénéficiera d'aucune augmentation. 

Les revenus s'amenuisent plus encore comple tenu de Ja 
perte de majoration pour heures supplémentaires. Ainsi, la 
situation sociale du pays ne cesse de s'aggraver. 

Sept cent mille travailleurs percevaient un salaire inférieur 
à l’ancien salaire minimum, ce qui prouve qu'on n'avait pas 
réussi à faire appliquer la loi. Va-t-on aujourd'hui disposer de 
moyens nouveaux pour assurer le payement du nouveau salaire 
minimum ? 

Des rapports officiels nous apprennent que 1.600.000 travail- 
leurs touchent moins de 23.000 francs par mois, et on offre 
une petite aumône qui va représenter an total 1 p. 109 du 
volume global des revenus salariaux. Pour 4.000 milliards de 
revenus salariaux, on offre, en effet, aux travailleurs, 40 mil- 
liards d'augmentation, dont on crie à tous les échos qu’ils vont 
provoquer l'inflation et des difficultés sur les marchés exté- 
rieurs, 

Mesdames, messieurs, soyons sérieux! Sans doute l’augmen- 
fation générale des éalaires peut-elle avoir sur les prix de 
revient quelques légères répercussions, et nous y reviendrons 
tout à l'heure, mais nous pouvons dès maintenant affirmer que 
Ja maigre aumône qui vient d’être offerte aux travailleurs 
n'aura pas les conséquences que l’on veut faire croire. 

J'avais l'intention de féliciter M. Je ministre des finances 
pour son plan économique. I n’est pas à son banc, mais je 
poursuivrai tout de même mon propos. 

Ce plan de dix-huit mois, c'est, en effet, un timide effort 
our arracher le pays à Ja stagnation et les gouvernements à 
‘inmmmobilisme, mais la solution apportée au problème des 
salaires — je viens de le démontrer — ne justifiait pas un 
effort bien considérable pour éviter inflation. 


M. Léon Boutbien. 1! n'y a rien, dans ce plan! 


M. André Denis. J'y arrive, mon cher collègue. 

Comment passer des promesses aux réalisations ? 

Le premier objectif de la politique gouvernementale devrait 
être augmemer le revenu À. 0x à donc augmenter les possi- 
bilités de production, La situation présente de l’économie révèle 
de nombreuses anomalies, Lorsqu'une entreprise se révèie inca- 
pable d'assurer le minimum vital à ses salariés, on dit qu'elle 
h'est pas rentable et qu'il faut Ja y qua sans nous indi- 
quer cependant comment sera assuré le réemploi des travail- 
Jeurs ainsi licenciés. 

Mais si nous examinons Ja situation d'ensemble, nous rons- 
tatons des carences, voire même des incompétences, dans la 
direction de l'économie de ce pays. 

Le slogan « la hausse des salaires en‘raine Ja hausse des 
prix » mérite examen, 

Une augmentation des salaires, majorant le pouvoir d'achat 
des salariés, se répercutera aujourd'hui sur les achats de biens 
de consommation, dont les travailleurs ont le plus grand 
besoin, 

Le marché des produits alimentaires, des textiles, des chaus- 
sures, des biens d'équipement ménager, pourrait absorber 
facilement grâce à une production accrue 10 à 15 p. 100 de 
salaire supplémentaire sans effet inflationniste. L'agriculture 
française verrait ses cours soutenus par ce renouveau de pou- 
voir d'achat, et les revenus des agriculteurs leur permettraient 
un effort plus grand d'équipement, ce qui donnerait à l'in- 
dustrie la chance d'un nouveau départ, 

Une augmentation des salaires ne peut donc que développer 
les achats de produits industriels et contribuer ainsi à la 
relance de notre économie. 


On pouvait parfaitement accorder les 25.700 francs proposés 
par la commission supérieure des conventions collectives. 


Certes, M. le ministre des finances a évoqué deux consé- 
quences possibles d'une augmentation des salaires. Elle va 
provoquer, a-t-il dit en premier lieu, un accroissement de la 
demande sur le marché, et la spéculation va chercher à acca- 
parer une partie importante du revenu supplémentaire ainsi 
jeté dans le circuit économique. 


H s'agit de savoir si un gouvernement digne de ce nom est 
en mesure de lutter contre la spéculation et de maintenir les 


prix, et il doit nous dire comment, + 





Peut-être le ministre des finances objectera-t-il aussi que, 
le salaire étant un élément du prix de revient, une augmes:- 
tation des salaires pourra provoquer des hausses de prix qui 
rendront nos produits plus difticilement admissibles sur :e 
marché international. 

C'est alors qu'il faut examiner dans son ensemble notre 
politique économique, 

On a cité le cas d'entreprises marginales qu'on veut faire 
disparaître parce qu'elles serviraient de prétextes à de non- 
breuses autres qui pourraient fort bien supporter des hau<ses 
de salaires sans augmenter leurs prix, Ainsi, telle maison 
d'huile pour moteur, qui consent une remise de 40 p. 100 sur 
l'huile vendue en fût, ne peut-elle pas absorber sans hausse 
de prix une augmentation de salaires ? 

Nous pourrions citer bien des exemples chiffrés qui démon. 
treraient qu'à l'abri de ces quelques entreprises marginaies, 
dont on se félicite qu'elles existent comme alibis, comme 
paravent, proliférent les profits, mais la seu:e existence de ces: 
entreprises ne doit pas interdire au Gouvernement de prendie 
des dispositions pour contrôler les prix. 

Le patronat, en fait, se cache derrière les entreprises margi- 
nales, il se cache derrière l'Etat, il attend ses décisions mas 
il les freine dans l'ombre, moyennant quoi la liberté des salaires, 
que l’on à voulu rétablir, a été sans effet. 

Cependant, en rétahiiseant la liberté des salaires, on a dit 
qu'aucun Français ne devait vivre au-dessous d'une condition 
miniraum. Ce minimum vital n’est mème pas respecté. 

Ainsi, tout est toléré venant des entreprises et des cartel, 
mais lorsqu'il s'agit des éalaires, que de bonnes raisons, que 
de prétextes et d'aiibis peut-on invoquer pour refuser de rendre 
justice à ceux qui, entre tous, méritent une plus grande atten- 
tion des pouvoirs publics ! 


M. le président. Monsieur Denis, je me permets de vous 
rappeler que vous he disposiez que de deux minutes. 


M. André Denis. Je m'excuse, monsieur le président, j'igno- 
lais que le temps de parole était limité et qu'un député, parce 
qu'il avait son indépendance, n'avait pas le droit de s’expri- 
mer plus longuement. Je m'efforcerai de conclure le plus vite 
possible, 


M. le président. Le débat a été organisé selon le règlement, 
monsieur Denis. 


M. André Denis. J'apprends maintenant que je ne disposuis 
que de deux minutes. - 

de ne vois pas d'ailleurs ce que j’ 
aussi limité. 

Si le plan du Gouvernement est logique, s’il prévoit une 
action sur les intermédiaires, sur les commerçants, s’il prévoit 
la suppression des entreprises marginales, la surveillance des 
ïrix, une réforme fiscale, que sais-je encore, cet effort et 
Luabie mais appelle certaines explications du Gouvernement. 
Nous voudrions savoir comment passer de l'énoncé à l'appli- 
cation. 

Souvent on nous a proposé des pians de réforme fiscale, des 
lans d’aelion en ce qui concerne la betterave et la meunerie. 
Mais nous attendons des réalisations, 


aurais pu dire en un temps 


Comment imposera-t-on Jes nouveaux salaires horaires ? 
Quelles sanctions prendra-t-on ? Par quel procédé suppri- 


mera-t-on les entreprises marginales ? A-t-on, à ce point de 
vue, prévu un plan de suppression progressive ? 

A-t-on prévu une assurance chômage pour assurer la transi- 
tion ? A-t-on prévu des crédits pour la formation professionnelle 
accélérée ? A que! chapitre du budget figurent-ils ? 

A-t-on prévu des centres de formation accélérée répondant 
aux nécessités de cette période transitoire ? Comment rant- 
nera-t-on les entreprises saines à des prix raisonnables ? 

Quand appliquera-t-on le nouveau p'an ? Quel programme 
d'investissements rentables a-t-on prévu qui permette d'éviter 
l'utilisation de profits par voie d'autofinancement ? Comment 

révoira-t-on l'équipement de l'Afrique du Nord pour trouver 
à-bas aussi des marchés nécessaires et complémentaires pour 
notre économie ? Comment et quand établira-t-on un pro- 
gramme de construction de logements lié à un programme te 


formation de la main-d'œuvre permettant cette construction ? 


Va-t-on enfin opérer un transfert des impôts indirects 1615 
l'impôt direct ? Sur 300 francs d'impôts, il y a 100 francs d'in- 
pôts directs et 200 francs d'impôts indirects qui pèsent sur !° 
coût de la vie. 

Enfin, quelle: décisions politiques prendra-t-on ? Car, mon 
sieur Je ministre des finances, vous l'avez dit vous-même, d 
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n'est pas concevable de relancer notre économie, d'améliorer 
largement la situation sociale sans réduire les dépenses impro- 
ductives. 

Mais vous êtes membre d'un Gouvernement, et ce sont les 
décisions politiques de ce Gouvernement que nous aimerions 

ynnaître en ce qui concerne la guerre d'Indochine, la détente 
internationale et la possibilité d'un ralentissement de l'effort 
st des dépenses militaires. Dans cela, vous le savez bien, toutes 
les promesses sont illusoires. 

IL faut enfin savoir si vous avez choisi le chômage contra 
l'inflation, ou si vous êtes en mesure d'éviter les deux inaux 
à la fois. 

Je crains qu'on veuille choisir le chômage comme frein aux 
revendications ouvrières, Je crains que, malgré votre plan si 
Jogique, on ne soit pas encore paré pour fa réadaptation, pour 
le reclassement des travailleurs qui devront quitter les 
famcuses entreprises marginales. 

Je crains que tout cela ne soit pas prêt, parce que je crains 
que l'Etat n'ait pas toute son indépendance pour étudier ces 
problèmes, pour traiter ces questions, pour prévoir les solu- 
ions de remplacement. Je crois que c'est toute votre concep- 
tion économique qui est en cause et que vous navez pas 
choisi, pour moteur de la production et de l'économie, d'ana- 
lyser d'abord les besoins et de chercher à tout prix à répondre 
a ces besoins. 

Le moteur de l’économie, c'est encore Ja recherche du gain, 
du profit. C'est là qu'est le mal, c'est là qu'il faut chercher une 
solution. 

Je conclus par un simple exemple qui intéresse mon dépar- 
tement. Une usine vient de fermer, dans une petite ville, à la 
suite d'une mauvaise gestion. Le marché permet de placer la 
production de cette usine, Mais 107 ouvriers sont sans travail. 
Le sont les familles qui sont dans Ja misère; c'est la bourgade 
elle-même, son commerce, Son artisanat qui sont en cause, 

A quoi tient la solution du problème ? L'Etat ? Ce n'est pas 
son affaire, Nous sommes en régime libéral, On attend que quel- 
qu'un veuille bien apporter les quelque 25 millions de francs 
qui permettront de redonner vie à ces familles, à cette 
ommune. Mais ce quelqu'un voudra bien, s'il y a promesse 
de gagner de l'argent, beauconp d'argent. Le sort des familles, 
de la commune, tout cela a peu d'importance pour celui qui 
pourrait reprendre l'entreprise. 

Je voudrais que désormais au sein du Parlement, je souhaite 
qu'un jour sur les bancs du Gouvernement, on pense qu'il 
est du devoir des responsables de Ta nation de connaître les 
besoins, d'y répondre et de se soucier beancoup plus de 
l'homme que du gain. (Applaudissements sur divers bancs au 
centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Paquet. 


M. Aimé Paquet. Mesdames, messieurs, ce n'est pas en quel- 
jues minutes que l’on peut traiter du problème des salaires, 
d'autant plus que j'entends respecter le temps de parole qui 
m'a été accordé. 

Aussi, très brièvement, au nom du groupe paysan, je me 
bornerai à présenter quelques observations. 

Nous nous trouvons en présence de revendications syndi- 
cales. Sont-elles raisonnables ? Quelle serait leur incidence sur 
l'économie industrielle et agricole ? N'y aurait-il pas un risque 
cerlain d'inflation et, très rapidement, d'aggravation de Ja 
récession économique ? 

elles sont, à notre sens, les questions que l'on doit se poser, 

La question des salaires est liée à la <ituation économique. 
Or, nos difficultés sont grandes. Nos prix sont déjà de 20 à 
2 p. 100 trop chers. 

L'O. E. C. E., depuis de longs mois, nous presse de pro- 
céder à Ja libération des échanges. Nous n'avons pu accéder 
à ce désir, car ce serait l'asphyxie de notre économie et -on 
cortège de misère sociale. 

Qu'arriverait-il, en eflet, dans ces conditions, si, sans pré- 
cautions, sans transition, nous suivions les propositions de la 
Commission supérieure des conventions collectives ? A n'en 
pas douter, une hausse des prix, une dévaluation et l'augmen- 
lation rapide du mombre des chômeurs totaux ou partiels, 
qu'on le veuille ou non. 

A ceux qui contesteraient ces conséquences, je rappellerai 
Simplement les augmentations de salaires de 1936 et de 1946. 

Entre 1936 et 1939 — et ce n'était pas, à l'époque, un gou- 
vernement réactionnaire, mesdames, messieurs — les salaires 
angmentèrent de 51 p. 100, mais les prix augmentérent de 
% p. 100. J'ai iei la référence officielle et vous pouvez en 
Prendre connaissance si vous le désirez. 





En 1946, les salaires augmentèrent de 25 p. 100, mais Îles 
prix augimentérent de 50 p. 100, 

Aujourd'hui, les prix augimenteraient moins, nous en conve- 
nons, par disparité entre le pouvoir d'achat et le volume de 
production, que par l'obligation dans laquelle se trouveraient 
de très nombreuses entreprises d'inclure la hausse des salaires 
dans leurs prix. 

Si les conséquences sont facilement prévisibles pour l'in 
dustrie, elles le sont encore bien davantage pour l'agricule 
ture. 

Si l'on suivait la conumission supérieure des conventions 
collectives dans ses propositions, l'augmentation des salaires 
ugricoles varierait de 50 à 140 p. 100, Et l’on est en droit de 
poser la question: que deviendraient, dans ces conditions, les 
millions d'exploitations familiales, à un moment où elles font 
déjà face à des difficultés sérieuses et où elles ne perçoivent 
que 12 p. 100 du revenu national ? 

Ce n'est pas avoir le cœur sec que de dire cela et ce n'est 
pas défendre des intérêts sordides, I est pénible de tenir 
un tel langage. C'est seulement tenir compte des réalités, 

Mais il est évident qu'on ne peut pas et qu'on n'a pas le droit 
de laisser les choses en létat. Quand plus de deux millions 
de salariés gagnent à peine le salaire minimum vital, c'est que 
l'économie est profondément atteinte, et il conviendrait da 
rechercher pourquoi et, par tous les moyens, d'y remédier 

L'économie de ce pavs est scléroste, Nous avons trop d'en- 
treprises marginales qui n'ont pu survivre jusqu'à ce jour 
qu'avec la protection des ententes professionnelles. (Très lien! 
très bien! à droite.) 

Leur coût de production est souvent le double de celui de 
l'entreprise normale. Le problème se pose avec la même acuité 
dans les régions agricoles sous-développées, I convient done à 
notre sens, avant toute chose, de moderniser, d'assurer Île 
plein emploi, d'accroître le revenu national et de le répartir 
cquitablement, 

C'est la voie que vous semblez choisir, monsieur le ministre, 
mais les moyens que vous nous proposez nous paraissent bien 
tinnides, Le inal est encore sans gravité, mais comme il arrive 
toujours en ce domaine, vous le savez, il peut faire des progrès 
considérables en quelques mois. 

Les mesures à prendre devraient être hardies; elles touchent 
aux plans financier, économique, social et politique 

Sur le plan économique et fnancier, si l'on veut faire œuvre 
utile, il faut — je m'en excuse, monsieur le ministre sortir 
des sentiers batlus de lorthodoxie financière, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ()n 
en sort quelquefois, 


M. Aimé Paquet. Il faudra bien un jour admettre que Ja 
monnaie n'est qu'une mesure d'échange et qu'elle doit reposer 
sur le.travail ét sur la production qui sont les seules et vraies 
richesses. 

Des avances portant intérêt et amortissement, consenties en 
vue de créer des richesses, ne sont pas de l'inflation, quand le 
volume de Ja production le permet, qu'il y a des besoins & 
salisfaire, et je rejoins M. Denis sur ce point, 

Que l'on accorde, par exemple, un crédit abondant, à un 
taux d'intérèt minimum, à nos jeunes agriculleurs, et vous 
verrez, en peu d'années, notre agriculture se transformer, avan 
cer à grands pas dans la voie de l'expansion, du progres tech 
nique et de l'abaissement du prix de revient, 

Comment peut-on parler de recession et de chômage quand il 
faudrait plus de 3.000 milliards pour lui donner le minimum 
d'équipement dont elle a besoin ? 

Que l'on accorde les mêmes crédits à l'industrie en veillant, 
bien sûr, à ce que joue parallélement une saine concurrence, 
et l'on verra l'autofinancement ramené À de saines propor 
tions, l'outillage se modermser et le consommateur en bénés 
licier, 

Sur le plan social, il faut, dans l'immédiat — et vous faites 
une proposition — aider le plus possible les plus défavorisés, 
les salariés agriculteurs se rangent certainement dans cette 
catégorie. 

Mais en attendant, monsieur le ministre, qu'une politique 
hardie d'investissements et d'expansion permette à l'agricul« 
ture de supporter les mêmes charges sociales que les autres 
— et nous aftirmons qu'il lui serait agréable de pouvoir !e 
faire — 1] serait indispensable de lui accorder certaines détavus 
tions sur les produits dont elle a besoin. 


Les zones de salaires sont une anomalie et une injustice, 
I faut envisager leur suppression, en ménageant cependant un@ 
transition, Une suppression brutale risquerait en effet de mettrq 
en difficulté de nombreuses industries locales auprès dege 
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quelles des milliers de ruraux trouvent un salaire d'appoint, 
Peut-être, monsieur de ministre, pourriez-Vous prévoir un 
abattement de 2 p. 100 à 3 p. 100 par semrestre. 

En ce qui concerne le< allocations familiales, par exemple, 
vous pourriez, assez facilement, je crois, ramener le taux 
d'abattement maximum à 15 p. 100 et décider d'autre part de 
faire bénéficier tout allocataire dun taux qui lui est le plus 
favorable en cas de dualité de barèmes de zone. 

Mais il est deux mesures qui, à notre sens, seraient parti- 
cubièrement cflieaces. 

Hi conviendrait tout d'abord de modifier la loi de février 1950 
sur les conventions collectives. 

Cette loi répond en eflet à une situation économique inflation- 
niste et favorise Faction syndicale pour la défense du salaire 
en période de hausse des prix. Mais dans la période de stabilité 
que nous connaissons, elle devient un instrument de blocage 
des <ilaires. 

Ce sont en eflet les entreprises marginales qui arbitrent en 
malivre sociale, comme elles le faisaient en matière de prix 
taxés. (Tres bien! très bien! à droite.) 

Cette nwulificalion devrait s'accompagner de l'institution 
d'une procédure d'arbitrage et de conciliation, procédure qui 
donne d'excellents résultats dans de nombreux autres pays. 

La deuxième mesnre — et il est possible de l'appliquer — 
c'est la participation ouvrière aux résultats de la production. 

Le sahire doit être proportionnel au rendement et à la pro- 
duetion, qui aura ainst une garantie naturelle d'écoulement. 

L'intéressement de l'ouvrier à son entreprise créerait un €li- 
mat favorable à la productivité, car celle<i est le facteur de 
Fhunmoin, chacun tirant a'ors dans le mème sens et non plus 
en sels opposé. 

Certaines entreprises Font déjà réalisé, Les résultats sont pro- 
bants. 

Pourquoi, monsieur le ministre, ne pas accorder des dégrève- 
ments iiscaux importants aux entreprises qui accepleraient, 
loyalement, j'entends, équitablement, bien sûr, de s'engager 
dun celle \oie ? (Applaudissements à droite et à l'ertrème 
druile.) 


M. Edouard Gaumont. C'est l'association eapilal-travail. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. elle 
question est à Fétude. 


M. Aimé Paquet. La loi de juillet 1953 est un début, mais elle 
est nettement insuffisante, vous en conviendrez. 

Entin, parallèlement à cet effort de rénovation économique et 
sociale, un effart sérieux devrait être réalisé sur le plan poli- 
tique, et vous le savez bien. 

Il faut donner à ce pays des institutions qui ‘permettent au 
Gouvernement de gouverner et aux citoyens de travailier avec 
contiance dans Favenir. 

Seule une réforme de la Constitution — et c'est la base du 
problime — assurant stabilité et autorité peut vous permettre 
de mener à bien l'œuvre de redressement tant intérieur qu'exté- 
rieur. 

Nous ne cesserons, au groupe paysan, de le répéter: nous 
souhaitons que, sans tarder, vous nous là proposiez. 

Notre groupe est tout prêt à vous apporter sur tous ces 
points son plus entier concours, (Applaudissements à droite et 
a l’ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. Maurice-Bokanowski. (4p- 
plaudissements à l'extrème droite.) 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Monsieur le ministre des 
finances, mon ami M. Durbet détinira le point de vue de mon 
groupe sur le problème même du salaire minimum garanti. 


Pour lui laisser le temps nécessaire, c'est très brièvement 
que je vous exposerai, sur un point assez partieulier, les rai- 
sons que j'ai de douter de votre plan d'expansion économique, 
ce dernier terme impliquant dans notre esprit le plein emploi 
et l'augmentation de salaires. 

Vous n'ignorez pas qu'une très grande partie de notre indus- 
trie travaille pour la défense nationale. Celle-ci, faute de crédits, 
passe actuellement de moins en moins de commandes, ce qui 
amène dans certains secteurs un chômage partiel ou total. 

Comment envisagez-vous la reconversion de ces usines ? 
J'entends bien que dans votre esprit, il s'agit pour elles de 
produire mains d'engins de destruction et davantage de biens 
de consommation et de prodwtion, ce dont je vous félicite. 
Mais vous savez combien coûle un tel changement de pro- 
grammes. 





Ce sont des sommes très importantes, et en disproportion 
evec les possibilités de trésorerie, qu'il s'agit de sortir. Com- 
iment allez-vous aider ces industries en difficulté ? Comment 
allez- vous reclasser ces milliers d'ouvriers ? 

Voilà des questions qu'il faut régler en méme temps que cellz 
du salaire minimum garanti. 4 

Et pour élayer d’une façon plus précise ma question, per- 
mettez-moi, à titre d'exemple, de vous eiter dans la région 
parisienne l'usine Salmson. Ses huit cents ouvriers risquer 
d'être licenciés Inndi prochain, faute de commandes, dont une 
large partie provenait de la défense nationale, 

Depuis plus d'un an, la direction, considérant que ces com- 
mandes allarent cesser, a prospecté le secteur privé en vue 
d'une reconversion, mettant à la disposition de clients éven- 
tuels d'excellents locaux, un bon burean d’études, des techni- 
ciens et des ouvriers, dont certains ont plus de trente ans de 
jrésence, et un outillage complet. 

Or il n'y a pas eu de reconversion passible et ce n'est pas 
aux huit cents ouvriers et employés qui risquent d'être à 
la rue la semaine prochaine, qu'il faut parler de votre plan 
d'expansion économique. 

A ce propos, permettez-moi, sans faire de sentiment, ce qui 
serait déplacé à cette tribune, de vous dire combien va ètre 
pénible le sort de ces prétendus « vieux travailleurs » qui, 
parce qu'ils auront dépassé 45 ans ou 50 ans, vont êlre 
refoulés par les services d'embauche des usines de la région 
parisienne, IL y a là une grave lacune dans notre législalion 
du travail, lacune à laquelle il nous faudra remédier au plus 
tôt. 

Les difficultés de l'usine Salmson, reflet de celles des autres 
entreprises travaillant jusqu'à présent pour FEtat, pourraient 
ètre jugées normales dans une économie saine, conume l’indi- 
quait tout à l'heure M. Paquet, le jeu impitoyable de la concur- 
rence éliminant les moins courageux ou les moins bien outilie=. 
Mais au nom de quels principes économiques peut-on expliqier 
la créalion d'une usine concurrencant celle qui est menasce 
aujourd’hui ? 

C'est, en effet, avec la bénédiclion de l'Etat et avec des com- 
1nandes officielles que se monte en ce moment à Caen, sou: 
l'égide d'une puissante firme francaise, une usine d'armement 
aui va fabriquer des obus alors que l'usine Salmson vient d'en 
terminer une importante série et n'a plus de commandes 
aujourd'hui. 

Ce qui est remarquable par ailleurs, en ce qui concerne 
l'usine de Caen, c'est qu'il s'agit bien là d’une reconvers'on, 
mais de la reconversion d'un chantier aval qui avait refuse 
des commandes pour la tranche 1953 du programme du minis- 
tère de la marine. Cette usine s’est d'ailleurs installée dans 
des ateliers d'Elat, cédés dans des conditions que j'imagine tres 
favorables, mais dont les ouvriers ont été à leur tour licen 
ciés et remplacés par ceux du chantier naval! 

Tout cela me parait parfaitement incohérent et démontre un 
g'and désordre qui a ses répercussions sur le plan social. 

IL paraît — c'est la seule réponse qu’on puisse me faire — 
qu'il s'agit d'une commande off shore et qu'à partir de ce 
moment la responsabilité de l'administration serait dégagée. 

Si cela est vrai, c'est un terrible aveu: nous n’aurions même 
lus le droit, chez nous, de coordonner, de répartir et de contro- 
Le les commandes américaines. 

Si je suis bien informé, du reste, nos alliés ont monté d* 
par la France d'importantes chaînes de fabrication de matérir| 
é; guerre et ils parlent aujourd'hui de les arrêter, de les 
mettre sous cocon, sous prétexte de modifiation de leur pol:- 
tique ou de moditications stratégiques, sans tenir eomple des 
répercussions Sociales que cela implique. 

Pour obtenir ces commandes — du reste conseillées par notre 
Gouvernement — les industriels français ont dà accepter de 
voir leur comptabilité épluchée, leurs prix de revient vérifiés 
et leurs frais généraux examinés par les Américains, dans des 
conditions qui me paraissent humiliantes, mais justifiables 
sms certains puisqu'il s'agissait d'assurer aux ouvriers de 
angues années de travail. 

: Quel réveil amer et quelle déception doivent ressentir aujour- 
d'hui nos responsables qui ont fait davantage fond sur l'aide 
américaine que sur l'effort national dans l'austérité! Ils s - w4 
çoivent aujourd'hui que ce qu'ils pensaient ètre de la philan- 
thropie n'était que de la stratégie. 

Le Gouvernement, aujourd'hui, serait bien inspiré en réaxi-- 
sant violemment contre ces menaces et ces pressions écurm- 
miques intolérables et encore plus inquali s s'il s'agissait 
— inais je ne veux pas le croire — d'une tentative maladroiie 
pour nous faire ratifier la Communauté européenne de défense. 








7 





— 





ASSEMBLEE NATIONALE — = SEANCE DU 12 FEVRIER 1954 251 





Monsieur le ministre des finances, je ne voudrais pas quitter 
celte tribune sans vous tirer un coup de chapeau. Dans ce 
mauvais régime, Vous ne pouvez guère faire plus et mieux 
que vos prédécesseurs, mais vous le fuites avec encore plus 
d'habileté et de talent. Je ne crois pas que vous réussirez mieux 
qu'eux, car seul un changement tilicel de nos institutions per- 
mettra, dans un climat social différent d'apporter une solution 
aux graves problèmes que nous évoquons aujourd'hui. (Applau- 
dissements & l'extrême droite.) 


M, le président. Avant de donner la parole aux orateurs ins- 
«rits dans la discussion générale, je dois signaler que la plu- 
rt des groupes ont épuisé leurs temps de parole. 


MH. Félix Kir. Et même débordé! 
M. Michel Maurice-Bokanowski. Pa: le nôtre! 


M. le président. Le débat a été organisé et devrait se termi- 
ner à midi. Je veux hien ne lever la séance qu'à treize heures. 
Lrelamations sur plusieurs bancs.) 

l'exposé de M. le ministre des finances prendra à lui seul 
nue demi-heure et un certain nombre d’orateurs peuvent inter- 
senir encore utilement Gurant une demi-heure ou trois quarts 
d'heure, Mais, d'ores et déjà, je préviens l’Assemblée que la 

vice sera levée à treize heures. 


M. Pierre Montel. Puis-je, monsieur le président, me per- 
jzuctiie une suggestion ? 


M. le président. Je vous donne la parole. 


M. Pierre Montel. La discussion pourrait être conduite jusqu'à 
son terme dans les conditions que vous avez indiquées, mon 
sieur le président, mais, afin que les groupes puissent délibérer 
avant le vote, ne serait-il pas possible de n'y procéder qu'au 
dchut de la séance de cet après-midi ? 


M. le président. Je vous remercie, monsieur Montel, de l'aide 
jue vous essayez de m'apporter, muis j'ai le regret de vous 


{ 
dire que la conférence des présidents a précisément écarté cette 
solulion. 


M. Pierre Montel., Je m'incline. 


M. le président Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Michel Bernard. 


M. Michel Bernard. Mesdames, messieurs, devant un problème 
au.-i vaste que celui des Slaires, il est regrettable que le 
calendrier des travaux parlementaires laisse si peu de temps 
pour discuter d'un sujet dont dépend le standing de vie de 
uillions d'individus. 

Depuis huit ans, il est question de revaloriser ce qu'on appelle 
le salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Qu'est-ce que le salaire ? C’est le prix de vente de la force 
du travail; donc une marchandise que l'on achète ; d'où l'intérêt 
de l'acheter au plus bas prix, c'est-à-dire non en fonction du 
mix de revient de la production, mais en fonction de ce que 
le: diverses ententes ont décidé de donner. 

Or, depuis la formation de la commission supérieure des 
conventions collectives, on discute de ce salaire inininium sans 
jimais qu'un accord se réalise, Pourquoi ? Simplement parce 
qu'aucune des deux parties n'aborde le probleme sous son 
angle véritable. 

Chacun sait en effet qu'une augmentation des salaires 
cnlraine toujours une diminution du pouvoir d'achat, Or, nous 
a-sistons à un arrêt de progression de la consommation qui n'a 
jamais été enregistré avec autant de brutalité que durant ces 
\ingt-cinq dernières années. 

l'our entrer tout de suite dans le vif du sujet, relevons sim- 
pliement qu'entre 1929 et 1951 la progression du pouvoir d'achat 
des articles de consommation courante a été de 10 p. 100, alors 
que nous venons d'assister en un quart de siècle à une très 
rapide évolution des moyens de production. 

En dehors de ceux qui ont un intérêt personnel au maintien 
du système, il n'est plus un homme, qu'il soit économiste, poli- 
tique, écrivain, pour nier que le régime capitaliste intégral doit 
ttre, sinon remplacé par une nouvelle structure économique et 
sociale, du moins très sérieusement amendé et démocratisé, 

IL s'agit avant tout de conserver les principes capitalistes, 
Tuais d'en faire profiter le salariat… 


M. Jean Pronteau. Ce n'est pas commode ! 


M, Michel Bernard. ..car si la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 a apporté une libération politique 
ci le titre de citoyen, elle n'a entraîné aucune amélioration des 
conditions d'existence des masses populaires, 








Devant cette lutte des classes qui s'accentue tous les jours, 
en dehors de la solution soviétique, qu'a-t-on envisagé commune 
réforme ? Absolument rien. 

Deux thèses s'affrontent qui ne répondent, ni l'une ni l'au- 
tre, à ce que l'homme attend en général. Cetle lutte ouverte a 
abouli au malthysianisme qui est devenu maintenant un fléau 
national. 

En effet, le problème a un double aspect, d'ordre moral et 
d'ordre matériel, à savoir que ce ne sont ni les hauts salaires 
ni les douches, ni les cantines, ni les bibliothèques qui dirai 
nueront la haine ou la lutte des classes. 

Le problème ne se résout donc pas avec une fiche de pave 


ni une enveloppe en fiu d'aunte; il ne peut se résoudre que 
par la réhaliittation des salariés en associés, 

Le Salaire étaut par détinition l'attribut de l'homme soumi 
assujetti, dépourvu de biens et souvent dépourvu d'espérance 
nous voulous simplement abolir ce mot de salaire 


Chaque groupe politique a déposé des projets de réforme de 


l'entreprise qui. s is différent sur les moyens à employer pout 
yY parvenir, soit néanmoins d'accord sur le but, 

Le Conseil économique à étudié récemment la question de 
la réforme de l'entreprise. Le rapport « élé rejeté d'abord par 
la C. G. T.. mais également par le groupe des chefs d'entre 
prise, Ce qui prouve que pour des intérêts, pour des raison 
différentes de la ligne de conduite de la €. G. T., les patrons, en 
général, S'opposent à l'abandon des privilèges que leur donne 
le régime que nous connaissons, 

Ce qui choque duns le régime Hhéral, c'est que la Miérarch 
et le profit sont l'apanage héréditaire de quelques individi 


dont erlains = il al luiment ji ge le ] 1er 1 to i qu 
les à promus Je hasard de leur naissance, 

Aujourd'hui, devant les progrès du marxisme — car on n'em 
pêchera pas les ‘aloriés à 25.000 francs par moi même hostile 
au colectivisme, de regarder a intérét l'évolution rapide du 
standing | Vie des Ï \ le l'Est dont on aura tant decrt Le 
régime il faut que le patronat comprenne qu'il vaut mieux 

{ 


parlagei les bi lices et ses mr ponsabil li plu ot que de mn 
quei demain de tout jet ire. 

JL faut qu'il comprenne que l'exploitation de l'homme par 
l'homme doit cesser; il faut qu'il comprenne qu'il 4 
tir à l'endroit du progres s vCial la méme attention qu'à la tech- 
Iuque et accorder à l'homme 1 InetueSs SONMS ŒU aux fmeca 
niques. 

H et dormmage que le sy idisme, À la Libératior n ail 
pas su s'adapter el exploiter Un prograunmne constructif, H 
aurait pu, il aurait dû transformer le régime économique et 
social actuel. Pour cette raison, n'as int pus su <e renouveles 
t te 


restant fidèle à la vieille formule de lutte d ss il a perdu 
sou influence auprés des ouvrier 
Il a manauvré, durant certaines grèves, contre Îles intérêt 


mémes des grévistes, Le prestige et la force de cette arme ont 
été émoussés alors qu'il ne fallait S'en servir qu'à bon escienl 
el à coup sûr pour en conserver toute la Valeur. 

A présent, une par! e du syndicalisme est tournée vérs une 
cause aussi antiprofessionnelle qu'antinationale 

Devant cet antagonisme idéologique entre l'Est et son régime, 
d'où le droit de propriété est exclu, et l'Ouest avec son régune 
d'égoisme où les bénéfices de la production se trouvent entre 
les mains d’une poignée d'individus, nous disons qu'il y a une 
solution intermédiare, Suivant les éliquetles politiques, celle 
s'appelle coopération, coMaboration, association ca pilal-travai, 
associalion d'eutreprise, rélorme de l'enlreprise. 

Certes, aucun d'entre nous ne méconnait les difficultés pra- 
liques que soulève cette transformation. 

Or, j'entends bien, malgré tout, rester dans le domaine des 
réalités, loin des démagogies faciles. 

11 faut bien reconnaître que la disproportion entre le salaire 
du travailleur et le bénéfice réel de l'employeur est infiniment 
moins grande que sembleraient à gremiere vue nous le faire 
croire certains leaders politiques ou syndicaux, 


Mais ce que nous reprochons aux industriels et patrons en 
général, c'est leur tendance à ne pas distinguer leur affaire 
de Jeur patrimoine garer Lorsque leurs entreprises fan 
parfois de substamtiels bénéfices, ils ne voient pas que 1e profit 
est excessif par rapport aux salaires. Ts ne consomment pas 
personnellement ces richesses, ils les meltent à la disposition 
de l'entreprise. 

Ces richesses sont réinvesties en bâtiments, en machines, 
pour moderniser et agrandir l'affaire. Alors, inévitablement, 
ils développent et accroissent l'affaire et par là-même leur 
patrimoine personnel, La ftimule est certes excellente pour la 
santé de l’entreprise et par contrecoup pour l'économie du 
pays. Mais si, au bout de in ou 20 ans de cette prudente admi- 
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nistration, i!s se érouvent propriétaires d'uné entreprise agran- 
die, voire doublée, ne serait-il pas juste de penser que cet 
accroissement ne provient pas seulement des économies réa- 
lisées, mais qu'il est aussi le fruit du travail des cadres et 
des ouvriers dont on a sacrifié l'élévation possible des salaires 
à l'agrandissement de l'entrepriée, sans qu'ils se soient sentis 
intégrés dans l'affaire ? C'est de là que vient Je malthusia- 
H.sIue, 

Nous touchons là à l'une des principales revendications que 
nous formrilons à l'égard du régime capitaliste: il faut faire 
participer le personnel aux bénéfices et, mieux encore, aux aug- 
mmentations de capital, ce qui permettrait de rendre à chacun 
Ja part qui lui revient sans nuire pour cela à l'extension natu- 
aclle des entreprises, si profitable à l'intérêt national. 


M. Léon Boutbien. 1] faut élablir le passeport de‘travail. 


M. Michel Bernard. En un mot, sans mettre en jeu le prestige 
et l'autorité du chef d'entreprise, il faut faire de l'ouvrieær un 
copropriétaire et l’'amener, par étapes progressives, à participer 
à la gestion de l'affaire. 

Ce n'est pas là une vue de l'esprit. Ayant vécu en atelier, 
je puis vous dire que, au bout de quelque temps, le climat 
évoluerait, 

Nous aurions ainsi, face aux méthodes collectivistes, un 
Juoyen d'aboutir sans violence à une société plus juste où l’ou- 
vrier aurait intérêt à la bonne marche de l’entreprise, ferait 
preuve de plus d'initiative, d'économie de matières, de force 
électrique, d'outils, de plus de soins pour le matériel. Cela se 
traduirait par une course au rendement et à la qualité. 

Dans notre régime actuel, à quoi bon, puisque cela se tra- 
duirait par une diminution des temps, donc du prix des pièces 
pour l’ouvrier au rendement ? 

M. le ministre des finances cherche les moyens d'augmenter 
la production et la productivité, Rien ne peut se faire sans 
l'accord du monde ouvéer qui est à la base de la production. 
Commencons, avant de lui demander un effort, par lui donner 
Ja place qu'il mérite au sein de l’entreprise et à établir sa 
rémunération non plus en fonction de textes législatifs, mais 
en donnant au travail sg véritable part. 

L'avenir de l’économie de notre pays est d’abord et avant 
tout lié à la valeur de chacun et à la part que chacun recevra. 
Jl importe plus d'améliorer les hommes que les institutions. 
J1 faut que l'état commence à soutenir et à aider les entreprises 
qui intéressent les salariés aux bénéfices, IL a plusieurs cordes 
à son arc pour le faire: allégements fiscaux et parafiscaux, 
crédits, priorité des commandes qu'il passe aux industries, 
prix avantageux du kilowatt-heure. 

En terminant, je m'excuse d'évoquer si brièvement un aussi 
vaste problème, Je demande au Gouvernement de faire une 
synthèse des différentes propositions déposées par les groupes 
sur cette question et d'en provoquer rapidement la discussion 
car, en dehors du collectivisme, seule l'association des travail- 
leurs à l’entreprise résoudra le problème des salaires. (Applau- 
dissements à Fésirée droile.) 


M. le président. La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Boutbien. Je renonce à développer mes observations 
à la tribune, car je ne peux pas concevoir qu’un débat comme 
celui-ci se termine <ans un vote de l’Assemblée. Or, si nous 
continuons à déborder les temps de parole prescrits, il sera 
impossible d’aller jusqu'au vote et le débat se terminera dans 
Ja confusion. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Je vous remercie, 
La paroie est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Rassurez-vous, mes chers collègues, je 
suis vice-président de la commission du règlement. J'ai toujours 
tenu à respecter très scrupuleusement celui-ci et je ne dépas- 
serai pas mon temps de parole. 

Récemment, un décret a décidé la revalorisation des petits 
galaires en fixant le salaire horaire minimum à 115 francs, ce 
qui, pour 200 heures de travail par mois, aboutirait à un salaire 
mensuel de 23.000 francs, étant entendu qu'aucune autre 
mesure ne serait prise pour les salaires dépassant ce chiffre. 

Dès lors, quatre conflits subsistent entre la thèse gouverne- 
mentale et les réclamations des organisations professionnelles. 

Les syndicats demandent tout d'abord que le salaire mensuel 
soit fixé à 25.166 francs, constatant qu'en dessous de ce chiffre 
il n’est vraiment pas possible à un travailleur de pouvoir vivre 
d'une façon décente. 

Deuxièmement, is voudraient que le salaire mensuel fût fixé 
sur la base de 173 heures de travail par mois au lieu de AN. ce 
qui aboutirait à un salaire horaire de 145 francs. 





Troisièmement, ils sollicitent la suppression des zones de 
salaires dont l'institution, il faut bien Je reconnaitre, à about 
souvent à des injustices. Pour ne citer qu’un seul exemp'e, nos 
communes de montagne sont classées en cinquième zone sous 

rétexte que la vie y est plus facile. Or, quand ïes habitants 

e ces communes veulent se procurer des vêtements, des chaus- 
sures ou des produits pharmaceutiques, ils doivent se rendre 
à la ville voisine, ce qui entraine pour eux des frais de déplace. 
ment considérables ainsi que des pertes de temps apprécidbles, 
Quand il s’agit de faire venir le médecin, il est évident que 
celui-ci demande des honoraires plus élevés que pour une visite 
en vile. 

Enfin, quatrièmement, les syndicats voudraient que l’on s'oe- 
cupât aussi des salaires supérieurs à 25.000 francs. 

Le Gouvernement estime qu'il ne lui est pas possible d'adhé- 
rer à ces demandes pour deux raisons. Il invoque tout d’abord 
qu’un accroissement généra: des salaires et une suppression des 
zones aboutiraient fatalement à une augmentation du coût de 
la vie. 

IL constate que, sous la précédente législature, lorsque le 
tripartisme était au pouvoir, chaque fois que l'on a relevé les 
salaires il y eut un accroissement du coût de la vie plus consi- 
dérable, qui à annihilé — et plus encore — cette augmenta- 
tion. Depuis deux ans, heureusement, l'accroissement du coût 
de Ja vie, qui fut auparavant continu et intense, a été arrêté; 
mais il convient d’ètre prudent si l’on veut en éviter le retour. 

La seconde raison qu'invoque le Gouvernement est que l’aug- 
mentation générale des salaires aboutirait à un accroissement 
du prix de revient ét que, dès lors, il est à craindre que cer- 
fains produits industriels ne deviennent trop chers pour être 
exportés et que des entreprises ne s’écroulent en grand nombre 
entraînant ainsi une extension appréciabie du chômage. 

Dans ces conditions, le Gouvernement nous demande de 
subordonner un accroissement général des salaires à un sys- 
tème de productivité fondé sur un plan de dix-huit mois. 

Je ne méconnais pas, monsieur le ministre des finances, !a 
portée de ces arguments et j'ai le ferme espoir que votre plan 
de productivité, fort bien conçu, aboutira aux heureux résultats 
que vous souhaitez; mais je connais aussi votre esprit de 
compréhension, votre sincère désir d'assurer à chaque Français 
un niveau de vie suffisant, Je vous demande instamment de 
faire un effort supplémentaire appréciable, spécialement en ce 
qui concerne les petits salaires et les zones, tout en prenant les 
mesures nécessaires pour empêcher l'accroissement du coût de 
la vie. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Caillet, 


M. Francis Caillet. Mesdames, messieurs, :a commission du 
travail m'a chargé d'intervenir afin que son sentiment fût net- 
tement connu dans ce débat dont l'importance n'échappe à 
aucun de nous. 

Auparavant, je tiens à rappeler l'insistance de cette commis- 
sion en vue d'obtenir une réunion de la commission supérieure 
des conventions collectives. Elle est intervenue à diverses 
reprises, tant auprès de M. Garet, ministre du travail et de la 
sécurité sociale du gouvernement présidé par M. Pinay, que de 
M. Bacon, ministre actuel, 

Le 10 octobre 1952, l’Assemb'ée adoptait une résolution invi- 
tant :e Gouvernement à réunir cette commission. Le Gouverne- 
ment avait accepté cette résolution, mais le ministre du tra- 
vail désirait procéder à une étude préalable du budget-tvpe 
afin d'éviter l'absence d'accord à laquelle avait précédemment 
abouti la commission. 

Nul n'a nié l'intérêt de cette étude préalable et je ne sais 
s’il faut lui attribuer l'accord qui a pu se réaliser sur Ja compo- 
sition du budget-type. Cependant, votre commission du travail, 
estimant que cette étude durait un peu trop longtemps et mena- 
çait de s’éterniser, réitérait sa demande de voir réunir la com- 
mission supérieure des conventions collectives. Cette question 
fut même, si mes souvenirs sont exacts, évoquée en conseil des 
ministres au cours du premier semestre 1953. 

Ces rappels n’eurent d'autre résultat que des échanges d° 
jettres et divers entretiens que le ministre du travail accorda à 
des délégations de votre commission du travail. 

Le retard apporté par le Gouvernement à résoudre le pro- 
blème créa un malaise social qu'aggrava Ja crise économique. 

Le taux horaire du salaire minimum garanti était trop faible 
et s'appliquait à un nombre d'heures réduit. Les ressources 
des travailleurs s'’amenuisaient, La prolongation de ce retard 
transforma ce malaise en un sentiment de plus en plus évident 
pour les ouvriers: le Gouvernement devenait, contre la classe 
ouvrière, un gouvernement de combat. 

L'intervention des premiers décrets d'août 1953 fut, pour 
classe ouvrière, la marque tangible de cette évo:ution, Je n'111- 
sisteraj pas sur Jés grèves, mais je tiens à rappeler que votre 
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commission du travail, informée de l’évolution sociale, chercha, 
comme elle l'a toujours fait, à prévenir les difficultés. 

En conclusion des grèves, un accord put être réalisé, Il pré- 
vovait, notamment, la réunion de la commission supérieure des 
conventions <o:lectives et la revalorisation des salaires les plus 
bas. La commission supérieure, réunie le 22 septembre 1933, 
acheva ses travaux le 29 décembre 1953 après avoir procédé à 
une nouvelle étude du budget-type et chiffré le coût de ce bud- 
get à 25.166 francs. 

Quel est le pouvoir du Gouverne.nent en la matière ? L'ar- 
tie 31 x du livre 1% du code du travail prévoit que le Gouver- 
nement, compte tenu de l'avis motivé de la commission supé- 
rieure des conventions collectives et des conditions économiques 
générales, fixe le salaire minimum garanti. Le Gouvernement, 
vour des raisons diverses, n'a cru devoir suivre ni l'avis de la 
commission supérieure, ni la forme prévue par cet article. 

En l'état des textes, le Gouvernement n'est pas obiigé de 
cuivre l'avis de la commission supérieure. 11 doit — la loi le 
récise — tenir compte également des conditions ee er 
vénérales. Intervenant au nom d'une commission, je ne d'rai 
nas que le Gouvernement aurait dû suivre l'avis émis par Ja 
connnission supérieure, mais j'ai le devoir d'indiquer qu'il 
n'a pas suffisamment tenu compte de cet avis. 

A la suite de discussions entre le Gouvernement et les orga- 
nisations patronales, celles-ci avaient, le 26 septembre 1953, 
recommandé à leurs adhérents de pratiquer, à partir du 
je octobre, un minimum de rémunération, à Paris, de 110 francs 
le l'heure. Ces discussions et cette recommandation sont anté- 
eures aux travaux de la commission supérieure des comven- 
ions collectives relatives au budget-type. 

Le résullat des travaux de la commission supérieure se tra- 
duit donc par un gain horaire de ciaq francs. J'indique netlte- 
ment qu'une telle pratique tend à ridiculiser le système de 
garantie de rémunération des salariés, 


u 
7 
J 
+ 
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Je ne re-hercherai pas si la forme adoptée par le Gouver- 
nement, distinguant un salaire minimum garanti au taux de 
cent francs fixé par décret du 8 octobre 1951 et une prime de 


quinze francs, est conforme à Ja loi. 


C'est là le rôle des tribunaux s'ils sont saisis de plaintes. Je 
désire, cependant, souligner combien étrange nous apparait 
Ja rédaction du texte en cause. 

Lors de l'élaboration de la loi du 11 février 1950, Je ministre 
du travail avait précisé, devant votre commission du travail, 
que le salaire minimum garanti constituait un minimum au- 
dessous duquel il était illégal de rétribuer un saiarié, Il s'agis- 
sait, non de fixer un salaire, mais de compléter, si je puis 
dire, le code pénal. Sur ce point, les travaux préparatoires 
sont formels. 

Depuis, de nombreux collègues ont rappelé le sens profond, 
le sens réel du salaire minimum garanti qui n’est qu'un élé- 
ment du code du travail et qui représente la protection que 
l'Etat accorde aux salariés défavorisés, les autres salariés 
devant obtenir des garanties plus importantes par la signature 
d'accords de salaires durant la période transitoire prévue par 
Ja loi du 11 février 1950, puis par les conventions collectives. 

Or, si de nombreux accords de salaires furent sigmés, dans 
la majorité des professions et dans la majorité des régions, il 
y à peu de conventions. 

Ce grave échec est encore un des éléments du malaise 
social qui persiste. Cet échec a laissé la majorité des sa'aries 
sans protection professionnelle, Ceux-ci ont donc été obligés de 
rechercher la protection de l'Etat et le salaire minimum garanti 
est devenu, peu à peu, un salaire pilote. 

Le décret du 5 février 1954 va encore plus loin, car il institue 
une prime horaire non hiérarchisée s'ajoutant au salaire mini- 
num garanti, ce qui permet de supposer que, dans l'esprit du 
Gouvernement, le salaire minimum garanti représente la base 
de la hiérarchie professionnelle. 

Il n’est pas possible d'accepter une tele interprétation, con- 
{raire au texte de la loi du f1 février 1950 et qui anticipe sur 
es conventions collectives futures. 

Le Gouvernement a donc participé activement à uñe évolution, 
qui se comprend sur le plan professionnel, tant patronal que 
saarié, mais qu'il n'aurait pas dû accepter, pour des raisons 
légales d'abord, car il y a là une déformation de la volonté 
du Parlement, pour des raisons d'opportunité ensuile, car 
j'Etat a intérêt à se placer au-dessus des conflits entre intérèts 
particuliers plutôt qu'à en être partie et à cumuler ainsi Ja 
défense d'intérêts particuliers et celle de l'intérêt national. 

Mais les gouvernements successifs ne se sont pas préoccupés 
de celte question et le Gouvernement est devenu le grand 
responsable des salaires. Chaque patron, avant d'étudier Ja 
possibilité d'augmenter les salaires, se lourne vers son orga- 








nisation professionnelle et vers le Gouvernement afin de n'ètre 
ni en avance ni en retard. On retrouve ici le problème des 
entreprises marginales qui sont devenues des entreprises- 
pilotes. Le résultat est que les ouvriers se sont aussi tournés 
vers le Gouvernement, que celui-ci devient le point de mire 
de tous et que chacun menace de faire grève s'il n'obtient 
pas satisfaction 

Je n'énumèrerai pas toutes les catégories sociales qui agtent 
ou ont récemment agité cette menace, laquelle n'est plus lapa- 
nage des salariée. Il est temps que le Gouvernement fasse eflort 
afin que des conventions collectives soient signées et que, 
par ce moyen, la majorité des salariés retrouve des garanties 
professionnelies normales, 

Dès lors, seuls les salariés défavorisés auront besoin de 
recourir à la protection de l'Etat, La pression qui s'exerce 
sur le salaire minimum garanti étant moins importante, il 
sera possib.e de le tixer à un taux convenable, de Jui donner 
une Due mensuelle, d'en faire ainsi ur instrument de justice 
sociale et de respecter l'esprit &e la loi sur les conventions 
collectives, (Applaudissements Sur de nombreur bancs à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre et à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parol2 e<t à M. Dexoutte, 

M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, le groupe radical, 
qui n'a pas encore fait entendre sa voix dans ce débat, ne 
Gépassera pas le temps de parole qui lui a été :mparti. Pour 
atteindre ce but, je me bornerai à évoquer brièvement l'aspect 
légal et juridique de la question dont nous débattons, 

Le Gouvernement avait-1 le droit strict de promulguer Île 
décret qui décompose le salaire minimum légal, réel en deux 
parties: salaire minimum interprofessionnel garanti et indem- 
nité non hiérarchisée ? Franchement, je ne le crois pas. 

Deux Jois traitent du <alaire minimum  interprofessionnel 
garanti. La première est celle du 18 juillet 1932, dont je crois 
avoir quelque droit de parler, qui prévoit un relèvement auto 
matique, proporlionnel à l'augmentation du coût de la vie, 
dans le cas où celle-ci atteint 5 p. 100, Cette loi constitue en 
quelque sorte un garde-foy protégeant les travailleurs contre 
le déséquilibre susceptible de provenir de la hausse dés prix, 
un texte de stabilité qui n'a pas eu à jouer, mais dont lin- 
fluence sur la vie nationale à été cousidérable depuis sa promul- 
gation. Le rôle qu'il joue pave bien des critiques infligées à 
ceux qui l'avaient alors soutenu. 

Mais si Ja stabilité générale de l'économie nationale est sou- 
haitable, dans la mesure où elle permet les prévisions à long 
terme et ne dégrade pas les valeurs acquises, elle ne doit pas 
se transformer en stagnation. La véritable stabilité doit, au 
contraire, se soutenir par l'expansion, 

Dès lors, la première partie de l'article 31 x de Ja loi du 
11 février 1950 sur les conventions collectives conserve toute 
sa valeur, Ce texte dispose expressément qu'un décret fixera, 
compte tenu de l'avis de la commission supérieure des conven- 
tions collectives et des conditions écon rique wénérales le 
salaire minimum garanti, ce dernier devant, notamment d'après 
l'article 31 g de la même loi, servir de multiplicateur commun 
aux coeflicients hiérarchiques afférents aux qualifications pro- 
fessionnelles, 

IL apparaît donc que le salaire minimum interprofessionnel 
garanti est un bloc utilisable et utilisé en tant que tel, Nulle 
art n'apparait dans Ja loi la notion de sa division en deux 
ractions d'inégale importance et si le décret gouvernemental est 
attaqué. comme on le dit, devant le conseil d'Etat, il est fort 
possible qu'ii soit condamné, 


hi 


Quoiqu'il en soit, nous aurons abouti à une querelle de 


peurs et ce n'est pas avec cela que l'on relévera l'économie 
rançaise. 

Tel qu'il se présente, le décret ne peut done recueillir mon 
approbation ni celle d'un grand nombre de mes amis. Nous 
attendons du Gouvernement la déclaration formelle qu'il ne 
s agit que d'un palliatif momentané. 

Cela étant précisé, je voudrais examiner si des jaisons suffi 
sanies, au moins provisoirement, justifiaient 

Dans un rapport déposé depuis le 16 octobre dernier — ‘e 


D 


président de la commission vient de le rappeler — ja comm 

Sion du travail de l'Assemblée nationale demandait que de 
salaire manimufn garanti de 100 francs de l'heure à Paris soit 
porté à 133 francs pour 173 heures de travail par mo Cela 


réprésentait une mensualité de 23.000 francs que le Gouver- 
nement a retenue mais en l'étalant sur deux cents heures, 

La commission superieure des conventions collectives en 
l'absen de délégations patronales, à estimé que le budget 
tvpe du manœuvre Jéger ne pouvait être inférieur à 25.16 
francs par mois. De là, pour les tra iuilleurs, à demande que 
ce chiffre soit adopté pour le salaire minimum garanti il n'y 
avait qu'un pus tout naturellement franchi, 
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Devons-nous imposer au Gouvernement qu'il fasse droit à 
celte demande ? C'est, je crois, l'objet du présent débat. 

Mesdames, messieurs, si la revalorisation générale, hiérarchi- 
sée des salaires et traitements était pratiquement réalisée sur 
celte base, une masse monétaire annuelle sans doute supé- 
rieure de plys de 1.000 milliards à celle qui existe actuelle- 
ment serait mise sur le marché. 

Or, lorsque, le 13 décembre dernier, j'ai dit à cette tribune 
que les Français n'avaient, dans l'ensemble, gas assez d'ar- 
gent à leur disposition pour faire face à leurs besoins et qu'on 
pourrait leur accorder quelque 400 milliards de francs sans 
aller à la catastrophe, cela a effrayé bien des gens et je n'ai 
pas été suivi, 

Je proposais, certes, une autre méthode que l'augmentation 
directe de la masse salariale, mais l'effet économique et infla- 
tionniste serait le mème dans les deux cas. 

Si l'on a refusé 400 milliards, à tort, certes, selon moi, il 
serait très cerlaisement dangereux d'en accepter 1.000 sans 
peser toutes les conséquences. Et c’est là une position bien 
Eee à prendre car 11 est certain qu'un salaire de 25.000 
rancs par mois pour vivre n'a gen d’excessif. Socialement, 
il est équitable de le réclamer, économiquement il est urgent 
de l'obtenir, 

Je pense que nos compatriotes sont acquis à l'idée que le 
probleme fondamental qui se pose aujourd'hui à l'économie 
francaise n'est plus un problème de production, mais un pro- 
bléme de consommation, Que ce soit dans le secteur agricole 
où la surproduction d'alcool, de vin, de beîterave, de viande 
même est un fait acquis, ou dans le secteur industriel où trop 
d'entreprises connaissent la difticulté de remplir un carnet de 
commandes suffisant et parfois un chômage larvé, les produc- 
teurs offrent plus de marchandises, de produits, de services 
aux consommateurs français que ceux-ci ne peuvent en payer 
€t ils seraient capables d'en offrir bien davantage. 

I convient donc d'acercitre effectivement et au plus tôt le 
pouvoir d'achat général. 

Nous devons féliciter M. le ministre des finances d’y avoir 
pensé, mais nous ne pouvons pas le suivre quand il nous parie 
d'une augmentation de 19 p. 10 d'ici 195. Nous devons Je 
grécéder et de beaucoup. 

J'ai fais allusion au manœuvre léger, providence des chan- 
sonuiers, Supposons que l’on accorde à tous les Francais le 
pouvoir de consommation que des commissions maintenant 
fameuses jui ont donné, autrement dit supposons qu'il y ail 
en France 43 millions de manœuvres légers sur le plan de ba 
consommation, 

A raison de 12 kilogrammes de sucre par an et par personne, 
la consommation serait de 516.000 tonnes, tandis qu'on en pro- 
duit 1.800.000. A raison de 204 litres de vin par an, la con- 
somination serait de 8.770.000 heclolitres, tandis qu'on en pro- 
duit 59 ou 60 millions. 

La surproduction réelle, les excédents n'atteignant pas une 
différence comparalÿe à celle qui ressort de ces quantités et, 
bien entendu, l'exportation n'étant qu'un faible appoint, on 
peut dire que :e manœuvre léger est sous-alimenté par rap- 
po:t au resle de la population. 

Voilà pour ce qui touche au secteur agricole, 

Mais la situation se retourne dans le secteur industriel. A 
raison d'une paire de chanseures de travail et d’une demi-paire 
de chaussures de ville par an, la demande devrait être de 
61 milions de paires. Or, la production, qui ne s'écoule pas 
toute, est de 55 millions de paires seulement. 

A raison de 3 kilogrammes 600 de savon de Marseille, Ja 
demande devrait être de 155.000 tonnes. Or, la fabrication n’a 
atteint, l'an dernier, que 148.000 lonnes et a largement fait 
face à la demande. 

Pius de 43 millions de brosses À dents sont offertes, 
22 uillions sont achetées. Et les exemples pourraient être mul- 
tipliés per prouver que de telles disparités ne proviennent 
pas seulement du fait que les Français ne se lavent pas suffi- 
samment le corps ou les dents où ne marchent pas assez, mais 
beaucoup plus sûrement du fait qu'ils n’ont pas le pouvoir 
d'achat suffisant pour acheter davantage. (Applaudissements à 
gruche.) 

Or, il est incontestable que le pouvoir d'achat de la plus 
grande partie de la population est directement fonction des 
salaires et traitements perçus par les travailleurs de tous ordres. 


Penser aux travailleurs les moine favorisés, c'est faire œuvre 
humanitate, ce n'est faire œuvre économique que dans une 
proportion nettement insuffisante. L'apport est de quelque 40 
ini liards de francs, nous à dit tout à l'heure M. André Denis, 
qui est sans doute très large. L'écrasement de la hiérarchie 
qui cp résulle ne peut pas être avalisé. C'est une brimade 
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imméritée pour les professionnels qualifiés et pour les cadres. 
C'est une menace grosse de conséquences pour le climat d'aug. 
mentation de la productivité. 

Nous sommes donc nombreux à attendre du Gouvernement 
l'engagement que, là encore, la situation actuelle ne sera ja 
cristallisée et que, le pus tôt possible, la hiérarchisation nor. 
Inale sera permise comme Je veut la doi, que les travailleurs 
agricoles ne seront pas oubliés, cela, compte tenu de la mou: 
fication du salaire minimum jinterprofesionnel garanti, mais 
aussi compte tenu des po-sibilités offertes par la Jibéralion 
des salaires effectuée en 1950 et qu'il faudrait développer avc: 
plus d'énergie. 

Je salue à ce sujet le protocole d'accord sigré le 9 juin 1972 
dans l'industrie textile, Il contient de telles promesses de 
justice sociale, dans un climat de compréhension réciproque, 
que toutes les branches d'industrie seraient sages de le copier, 

Le Gouvernement devrait les pousser hardiment dans ce! 
voie. Y est-il déci-lé ? Je me permets d'en douter, lorsque je 
me souviens de l'accueil plus que froid fait à la formule de. 
ee de productivité mise en vigueur à la même époque pr 

. André Morice, alors ministre des travaux publics. Que ceite 
formule se révèle à l'usage comme un excellent moyen d'assi 
nissement de la Société @ationale des chemins de fer franca. 
c'est sans doute la seule satisfaction que notre coilègue 6: 
ait retirée, mais cela nous a prouvé, à nous, que, pour bear 
coup, pour beaucoup trop, l'améiioration tangible des galair 
ur les voies de la productivité accrue devait rester un excel- 
ent argument de tribune et de bavardage sans entrer dans le 
concret. 

Quoi d'étonnant, alors, à ce que les travailleurs, qui <'en 
rendent parfaitement compte, réclament directement la haus 
généralisée ? 

A cela, le haut patronat oppose la réduction préalable de. 
charges qui pèsent sur la production, l'expansion, la nécessité e 
la stabilité gouvernementale, la réforme des institutions, et 

Laissons de côté les aspects poliliques de cette répon 
Voyons de plus près les aspects économiques. 

\ Réduction des charges pour abaisser les prix de revient ? 
Oui, mais dans le sens donné par le rapport de M. Malterre 
présenté en décembre au Conseil économique et dont il ressor! 
” ces charges proviennent surtout — et cela a déjà été dil 
il y à un inslant — de la part trop grande des impôts de 
consommation qui s’incorporent automatiquement dans les pr 

Revisons notre fiscalité dans le sens de la diminution de, 
taxes indirectes et de l'augmentation des impôts directs, Aprre, 
tout sera plus facile. Mais il serait utile que l'on connai-- 
bien ceux qui sont pour et ceux qui soul contre cette forma 

Quant à la réduction de l’ensemlle des charges publique: 
nous en demeurons farouches partisans: elle ne prendra cepen 
dant une ampleur suffisante que par la modificalion « 
contingences internationaies, ce qui est un autre probleme 
ou par des modifications sérieuses des conditions de lemplo 
conduisant au plein emploi réellement utile, mais aussi à des 
déplacements et à des reconversions de main-d'œuvre. 

Je veux marquer au passage mon étonnement de ce qu 
ce sujet ait été traité par M. le ministre de l'industrie et du 
commerce. N'était-ce pas M. le ministre du travail qui avait li 
charge de faire la liaison dans ce domaine avec tous ses co 
lègues intéressés, qui sont nombreux ? 


M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
J'avais quelque peu précédé M. le ministre de l'industrie et di 
commerce. Mais nous travaiilons tous deux en parfaite harmorie 


M. Lugien Degoutte. Votre réponse, monsieur le ministre. 
prouve que vous n'avez pas changé de politique. Je me: 
félicite, mais il était bon qu'on le dise. 

Quoi qu'il en soit, tout en cherchant à diminuer des dépenses 
globales, l'Etat devrait surtout chercher un supplément (de 
ressources dans un accroissement de la matière imposable, ce 
qui diminuerait les charges unitaires. 

Nous rejoignons là les théories sur l'expansion économique. 

Vous avez tenté de la préparer, monsieur le ministre (de: 
finances. Je ne vous fais une fois de plus que le reproche 
d'être trop timide. 

C'est là que nous vous attendons à l’œuvre, ear les const! 
et les moyens ne ne mem pas. En voici la preuve, trouvée 
dans un grand journal financier affiché dans toutes les banques 
du pays, qui sait sûrement de quoi il parle. 

Ce journal écrivait le 14 janvier 1954: 

« Le cap de l'élection à la seconde magistrature de l'E 
étant passé, le marché va jouir d’une quiétude relative en 

litique intérieure et son atfention va bientôt se porter sur 
es événements internationaux, 
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sit 
« Dans une semaine, en effet, la délégation française quittera 
paris pour Berlin et vers la fin du mois on sera fixé sur les 
<sibilités de détente: entre l'Est et l'Ouest. Jusque-là ii ne 
cit guère possible d'espérer que les gros capilaux sortent 
nchement de leur réserve, mais si la pose rencontre 
de ouatre donne des résultats satisfaisants, rien d'important 
ne s’opposera plus alors à une accélération de la déthésauri- 
on et la reprise des affaires. » 

ce n'était pas l'avis imprudent d’un rédacteur isolé, car, le 
01 janvier, le même journal confirmait : 

Depuis la guerre, d'énormes capitaux gelés manquaient à 
onomie. Il ne serait que temps qu'ils rentrent dans le 
ruit et, pour cela, il suffirait que la contiance revienne, JL 
mhle méme qu'on soit en bonne voie. » 
Voilà, monsieur le ministre! De l'argent, il y en a. A vous 
le trouver tout de suile… 


(ie 1 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Nous 
l'atteudous avec intérêt, (Sourires.) 


st 


M. Lucien Degoutte. et de l'uliliser pour donner à l'expan- 
ion cconomique le coup de fouet nécessaire. 

\lurs, la question des salaires sera facile à résoudre, En tout 
es nous ne nous contenterons plus d'explications de carence. 
Nous n'accepterons plus qu'on ne nous parle que d'impossi- 
lité d'agir, car les financiers doivent mettre la finance au 
«nive de nos besoins et non de leurs desirs d'hégémonie ou 
de profits. 

Sil n'en était pas ainsi dans le plus proche avenir, ce 
rourrait être à titre de sanctions contre des dirigeants inca- 
pables que s'imposerait la hausse généralisée des salaires sur 
les bases définies par la commission supérieure des conven- 
ons collectives, (Applaudissements sur certains bancs à 
g'aiut he R 

M. le président. La parole est à M. Durbet. (Applaudissements 
i l'ertrème droite.) 


M. Marius Durbet. Monsieur le ministre, vous voilà placé 
ivout un des redoutables problèmes qu'affrontent les gou- 
vernements successifs quels qu'ils soient, 

Comment allez-vous l'affronter et comment le résoudre ? 

On vous propose, je devrais dire on vous oppose trop 

went dans cette Assemblée des solutions, où prétendues 
elle, qui sont spectaculaires, trop souvent inopérantes et 
sarfois mème dangereuses. 

Prélever sur les profits capitalistes ? Il en est, rares en 
ombre s'ils sont importants. en volume, et dissimulés trop 
touvelit, 

Si les mesures qu'on vous appelle à prendre ne devaient 
ivoir pour effet que de les mettre à la lumière, nous y applau- 
lirions, mais ces mesures devraient, par nature même, étre 
gentrales et frapper l'ensemble des secteurs économiques. 

Ur, nous savons tous ici que pas mal de petites entreprises 
sont en difficulté et que l'agriculture n'en peut plus, de sorte 
que, pour des millions de travailleurs, il ne semblerait rester 
d'autre alternative que la résignation ou Je chômage. 

Quelle condamnation, ‘’allais Gire quel châtiment pour un 
régime s'il devait se complaire dans un si lamentable état 
ur fa t! 

Je me garderai bien, monsieur le ministre, d'ironiser avec 
M. Coutant sur le plan d'expansion éconumique que vous pro- 
jetez. 

Vieille chanson », disait il y a quelques jours notre char- 
Mant collègue, mais qu'il a souvent reprise au refrain, quand 
turn propre parti tenait la baguette de chef d'orchestre. 

Monsieur le ministre, si votre plan n'était qu'un alibi, s'il 
eonsislait à soigner la misère des travailleurs avec quelques 
lemmèdes de rebouteux, telles que des déclarations spectacu- 
lires sur le blocage des prix toujours restées sans effet, sur 
là baisse autoritaire dont les effets ne sont que très passagers, 
nous dirions nettement que nous ne sommes pas dupes. 

Certains se sont illustrés dans de telles pratiques et Kaor 
mémoire, pour peu qu'on se souvienne d'eux, ne s'en est pas 
l'ouvée grandie. 

Donc, le problème tel qu'il se présente a deux faces: l'une 
rellete les volontés ouvrières dont les revendications reçoivent 
d'emblée l'adhésion de l’ensemble de l'opinion publique. 
21400 franes par mois, c'est bien le minimum pour vivre; 
Cvst loin du confort, de l'opulence, qui le contesterait ? Mais 
encore faut-il les payer à chaque salarié. L'envers de la médaille 
est assez sombre, 

. Vous ne semblez guère attendre de solution constructive de 
l'Assemblée, 11 ne Vous resterait peut-être qu'à puiser dans 
l'arsenal des textes et des lois ou de mettre en route tout 





l'appareil légal, en vue de suivre les conelusions de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives; mais Vous COnaÏs- 
sez leurs réffercussions. 

Augmenter le salaire minimum interprofessionnel garanti de 

rès de %) p. 100 correspondrait, paraît-il, à accorder 2,04) mil- 
iards de salaires supplémentaires, Les chiffres que j'ai pu 
obtenir me semblent conformes à la réalité. 

C'est refaire, monsieur le ministre, et vous le savez, à l'éche- 
lon le plus élevé, quelques expériences tentées dans le passe, 
expériences condamnées par les faits et qar les travailleurs, 
qui en fin de comple en font exclusivement les frais. 

Pas de thérapeutique de ce genre! C'est celle des médecins 
de Molière, qui consiste à crever un œil pour augmenter l'acuité 
visuelle de l'autre, (Sourires.) 


M. Léon Boutbien. Me permetlez-vous de vous poser une quess 
tion, monsieur Durbet ? 


M. Marius Durbet. Je ne dispose que de dix minutes, mon 
cher collègue: je préfère continuer. 

Il ne reste donc en dernier ressort, monsieur le ministre 
— c'est le seul procédé à mettre en ligne — que votre propre 
initiative, votre programme dont nous aurons dans quelques 
minutes à connaître. 

De nous à vous, disons qu'il n'y a pas au départ une con- 
fiance absolue, ni une défiance extrème. 

IL ne s'agit pas de votre personne, monsieur le ministre des 
finances, dont chacun connaît la compétence, la bonne foi, la 
bonne volonté et la loyauté, 

Mais, en revanche, le milieu, le système dans lequel nous 
sommes liés ne nous dit, sur ce plan, rien qui vaille. 

Parlons entre nous de ce que je définirai un potentiel de 
confiance dont la charge tient à la défiance que nous ont ins- 
pirée les expériences passées. 

A vous de le faire entrer en action par les moyens que vous 
allez définir et les actes que vous entendez réaliser, 

Notre position est nelle, sans ambiguïté: nous faisons nôtres 
les revendications de la classe ouvrière, 

Pour les voir aboutir, nous admettons, compte tenu des 
perturbations économiques qu'entrainerait une décision bru- 
tale, qu'il faille procéder par aussi rapprochées que 
possible. 

Voyons le chemin à parcourir. 

Vous allez franchir le premier pas et ce premier geste se tra- 
duit par une revalorisation des bas salaires, par l'attribution 
d'une prime, procédé qui évite toute réaction en chaine dans 
la hiérarchie des salaires comme dans les dépenses sociales, 


{ lapes, 


J'espère que les travailleurs agricoles ne sont pas omis dans 
ces dispositions. 

Celte prime de quinze francs est faible. Mais elle compor- 
terait dejà un risque économique car, bien qu'enutrant dans 
le prix de revient, le producteur n'aura pas le droit de la 
réperculer sur le prix de vente, 

Voilà pour l'immédiat, Et vous allez nous proposer un plan 
d'expansion économique dont l'objectif est de porter par un 
effort collectif la production à l'indice 165, en augmentation 
de 10 p. 100 sur l'indice de 1953. L'effet d'un tel plan ne se 
fera sentir qu'à long terme. Or les travailleurs ne peuvent 
guëre attendre. I ne semble pas impossible pourtant, mon- 
sieur le ministre, de réaliser rapidement, en quelques 
semaines, une nouvelle augmentation des salaires en prenant 
quelques mesures législatives où réglementaires d'application 
facile. 

D'abord, des dégrèvements fiscaux, certaine allégements de 
charges sociales auraient pour effet de revaloriser les salaires, 
de facon qu'ils touchent le seuil de 25.000 francs de base, Cer- 
tains projets traitent des nouveaux modes de perception des 
cotisations sociales, On parle de prélèvements sur le salaire 
moyen forfaitaire dans le cadre de l'entreprise ou de la pro- 
fession. 

Toutes dispositions de ce genre, sans bouleverser la structure 
et les moyens de notre organisation de sécurité, auraient le 
double avantage de ne point pénaliser le patron qui paye bien 
et d'augmenter le salaire réel du travailleur, L 


Je me permettrai, monsieur le ministre, de vous rappeler 
à ce propos l'article 26 de la loi de finances de juillet 1953, 
établi sur les bases d'un amendement que j'eus l'honneur de 
déposer au nom de mon groupe et qui prévoit certains dégrè- 
vements fiscaux, dont le bénéfice se reporte sur le salaire. 
Nous attendons encore, sept mois après, le décret d'application. 

Ces résultats acquis, les salaires portés en une seconde étape 
et par ces moyens à un niveau voisin du niveau revendiqué, 














256 ASSEMBLEE NATIONALE — re 


SEANCE DU 12 FEVRIER 1954 





nous voyons fort bien, monsieur Je ministre, votre plan 
d'expansion économique développant ses bienheureux effets 
au bénéfice de tous et de chacun. 

Mais votre plan est incomplet. C'est celui d'un technicien 
remarquable. Mais, à côté de la technique pure, il est un 
facteur qu'il ne faut pas négliger, c'est le facteur hurmain, 
qui a une importance capitale en la matière. 

Vous investissez, vous tranchez dans les dépenses impro- 
ductives au profit des dépenses d'investissement: déblocages, 
facilités de crédit, tout l'appareil technique est en jeu. Mais 
le travailleur, mais l’homme est-il un facteur néghgeable ? 

Pour améliorer les salaires, tous les salaires, dans le cadre 
de la hitrarchie, pour augmenter le pouvoir d'achat, il faut 
développer notre production, et le meilleur moyen est de 
rendre le travail « attachant », au sens noble du mot, 

On parle beaucoup, dans le secteur privé et déjà dans 
certaines branches du secteur public, de l'intéressement à la 
productivité. 

I y à mieux à faire, monsieur Je ministre. 

On vient de le rappeler, de larges initiatives privées ont 
été prises dans ve domaine. 

Si je me reporte à l'artic'e paru dans Le Figaro, sous la 
signature de M. André Siegfried, le 1 février, je remarque 
qu'une nouvelle formule de coopération ouvrière et patronale 
a été établie dans le textile du Nord. 

Exemple à suivre, dit-on, J'ai recopié certains passages de 
l'article soulignant les avantages réciproques que trouvent à 
la fois le capital et le salariat par de te!s procédés et de telles 
méthodes. Je ne saurais trop vous engager à vous en inspirer 
pour élaborer l'œuvre législative et pour prendre des inilia- 
tives permettant de généraliser de telles entreprises et de 
telles institutions. 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Marius Durbet. Je suis donc à l'aise, car je tiens d'une 
autorité éminente des arguments propres à étayer une thèse 
qui nous est chère: l'association capital-travail. L'expression 
ne soulève plus l'ironie depuis qu'après nous le parti radical 
la prit à son compte au congrès d'Aix-les-Bains. 

IL faut associer les intérêts devenus so'idaires au sein de 
l'entreprise. 

Nous serions ainsi bien loin des contrats collectifs dont on 
connaît l'impuissance — elle a été soulignée par nombre d'ora- 
teurs — et dont on sait aussi que leur établissement sur le 
plan national par les seuls syndicats agréés est pour le travail- 
leur un lien tout autant qu'un tuteur. 

Le salaire minimum interprofessionnel garanti ? Mais on n’en 


parle plus guère dans les entreprises — trop peu nombreuses 
encore — où s'est instituée l'association capital-travail. Les 


salaires y ont, de loin, dépassé les salaires minima et, de ce 
fait, se trouve bien élargie cette ligne critique où interfèrent 
l'économique et le social. | 

Il appartient done — et j'insiste sur ce fait, monsieur le 
ministre — au législateur, certes, mais aussi au Gouvernement 
de susciter, de faciliter, d'animer de telles créations. 

Des projets de loi sont déposés, qu'il faut instruire et mettre 
en œuvre tout de suite, 

Allez-vous inscrire dans votre plan ces modestes propositions 
que je fais au nom de mon groupe, notamment la dernière qui 
est capitale non seulement pour nous, mais pour les travail- 
leurs et, croyez-le bien, surtout pour eux ? 

En résumé, nous souscrivons aux mesures immédiates que 
vous proposez. Mais nous comptons bien que vous franchirez 
rapidement une seconde étape, grâce aux modestes moyens — 
parmi de nombreux autres — que nous vous offrons, permet- 
tant ainsi de donner une large salisfaction aux revendications 
de la classe ouvrière. 

Enfin, si votre plan tient compte de l’encourageante expé- 
rience réaliste dans l'industrie textile, s'il doit assurer la 
réalisation de l'association capital-travail et élever ainsi en 
sécurité et en dignité la condition des travailleurs, alors, mon- 
sieur le ministre, vous aurez mérité notre confiance et, je 
l'espère, celle de la nation tout entière. (Applaudissements à 
l'extrême droite.) . - 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Le5 interpellations qui sont discutées ce 
matin visent directement le salaire minimum garanti institué 
par la loi du 11 février 1950. 

Vouz permettrez sans doute, mnesdames, messieurs, à celui 

ui fut le rapporteur de ce texte devant l’Assemblée nationale 

e vous livrer, après quatre ans d'application — puisque ce 





texte, à peu près jour pour jour, fut publié au Journal officiet 
il y a quatre ans — quelques réflexions dont certaines, je Je 
dis sans ambages, sont assez amères. 

Je me souviens de 1949, époque où les organisations patro. 
nales et ouvrières, pour une fois unanimes, réclamaient avee 
toujours plus de force le retour à la liberté des salaires dans 
le cadre des conventions collectives. Après des débats extrème. 
ment sérieux, le Parlement votait la loi du 11 février 1950 qni 
devint le chapitre 4 bis du titre I du livre I du code du 
travail, 

Cette loi comporte un article particulièrement important, l'ar. 
ticle 31 x, qui est à l'origine du salaire minimum garanti, 

J'entends de tout côté parler de S. M. I G. 

Je sais hien qu'il est facile, pour la commodité de l'abréy ae 
tion, d'introduire dans Ja définition une voyelle, Mais, et je 
le regrette, il suffit de lire l’article 31 x pour s'apercevoir qu'il 
ne s'agit point de S. M. EL G. 

Que dit l'article 31 x ? 

Dans un premier paragraphe : « La commission supérieure des 
conventions collectives est chargée d'étudier la composition 
d'un budget type servant à la détermination du salaire mini 
num national interprofessionnel garanti ». 

Dans un second paragraphe : « Compte tenu de l'avis motivé 
de la commission et des conditions économiques générales, un 
décret, pris en conseil des ministres, sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre chargé des 
affaires économiques, fixera le salaire rminimum garanti ». 

Voilà le texte de base, et je regrette que le Gouvernement, 
dans des textes ultérieur<, ait ajouté à Ja confusion. 

La discussion fut beaucoup trop sérieuse en 1959 pour que 
la commission du travail d'abord et l'Assemblée nationile 
ensuite n'aient par voulu donner une signification très nette 
au texte, et j'atteste ici que, no‘amment en commission, c'est 
volontairement et à Ja majorité qu'ont été supprimés les deux 
adjectifs essentiels « national » et « interprofessionnel ». 

Voilà donc un point qu'il me parait indispensable, dès le 
début de mon exposé, de souligner. 

Au surplus, la lecture de l'article 31 x, qui n'a jamais été 
modifié, fait apparaître de la facon Ja plus claire qu'il ne s'agit 
pas d'un avis conforme de la commission supérieure des con- 
ventions collectives — ceci fut aussi repoussé — et que le 
Gouvernement devait tenir compte des conditions économiques 
générales. 

En votant Ja loi du 11 février 1950, le Parlement a voulu 
instituer u salaire minimum garanti qui fût une protection 
sociale, et tous les débats préparatoires le montrent à l'évi- 
dence. C'était, par rapport à la législation d'avant la guerre, 
un progrès non négligeable, I fallait assurer, en toute hypo- 
thèse, une protection sociale, une sauvegarde pour les travail- 
leurs les plus défavorisés. 

Je suis obligé de vase] — je le ferai brièvement — de la 
deuxième partie de la loi, celle qui n'est pas codifiée et qui 
a trait au règlement des conflits collectifs de travail. 

A cet égard, toutes les organisations sans exception étaient 
hostiles à l'arbitrage, et je sais bien quelle pourrait être 
aujourd'hui l'objection de certains qui.ont défendu l'arbitrage 
obligatoire au moment de la discussion de la loi. Ils pourraient 
me dire: Si nous avions adopté l'arbitrage obligatoire, nous 
n'en serions pas là, 

Je répondrai qu’en pareille matière il est bon de légiférer 
avec une extrême prudence, car les rapports sociaux sont, 
hélas! trop souvent des rapports de force, et il ne s'agit pas 
d'instituer de simples barrièrés de papier. 

En voulez-vous un exemple, que beaucoup de Francas, 
et peut-être de membres de l'Assemb'ée, seront surpris de voir 
produire à cette tribune ? 

Se rappelle-t-on que la loi du 11 février 1950, si elle ne pré- 
voit pas l'arbitrage obligatoire, prévoit la conciliation oblisa- 
toire avant toute grève et tout lock-out ? Est-ce qu'en réalité 
cette disposition y le législateur a voulue est respectée ? Corn 
bien de conflits du travatli sans procédure de conciliation ? 

Cependant, nous avions mis entre les mains des intére-sés 
un outil qui leur permettait, selon nous, d'aboutir au résullat 
recherché, c’est-à-dire à la libre discussion des salaires dans 
le cadre des conventions collectives. 

Nous avions même prévu une période transitoire, avec (*5 
accords de salaires sans dispositions générales. Combien 18 
conventions collectives depuis la promulgation de la loi? 
Combien d'accords de salaires ? Est-ce qu'en réalité les résullats 
n'ont pas été décevants ? 

Mais il y a un fait encore plus grave: le Salaire minimum 
garanti à perdu le sens que lui avait donné le législateur, 
au lien d'être la sauvegarde sociale, il est devenu le pôle 





UM à de Re 


hi 


«Ke 





deg 
10 
ile 


livé 
un 
stre 


des 


que 
iale 
pite 
’est 
eux 


été 
ait 
Of 
» Je 


ques 


ulu 
Lion 
ÉVI- 
rré, 
VP j. 
Vail- 


e la 
qui 


lent 
être 
rage 
ient 
ous 


'crer 
ont, 


pas 


des 
n de 
loi ? 
iltats 


mu 
teur, 
pôle 








nn, ro 





ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 12 FEVRIER 1954 257 





RER 
d'attraction, le salaire pilote qui règle pratiquement les salaires 
rcels et, on peut hien le dire, l'éventail de la hiérarchie. 

Ainsi, au lieu d'obtenir la liberté des salaires, nous avons 
abou‘i à un néo-dirigisme des salaires, et ce, dans les plus 
nauvaisæs conditions. 

En effet, si avant la Joi du 11 février 1430 le Gouvernement 
{lait maitre de l'ensemble ces sælaires, par suite des grilies, 
aujourd'hui il est uniquement maître du salaire de base, En 
d'autres termes, il à à sa disposition la base de la pyramide et, 
sur le pan purement légal, il est désarmé en ce qui concerne 
J'éventail, la pyramide elle-même. 

La rigidité du système a abouti à des accords contractue's 
Jinites en nombre et en portée, et il n'y à pas eu — où si peu ! 
_— de règlements pacifiques et équilables des conflits, 

1] faut que le Parlement se rende compte des insuffisances du 
texte. C'est pourquoi, dans celte première partie, je tiens à sou- 
liyner avec force un certain nombre de défauts de la loi du 
11 février 1950. 

Pour couronner Île tout, actuellement les organisations 
cuvrièéres ne déc'enchent plus Ja grève contre les organisations 
patronales. Elles déclenchent la grève contre l'Etat, les attaques 
sont dirigées en premier lieu contre les pouvoirs publics, ce 
qui fait que ‘es conflits prennent maintenant au premier chef 

-aractére politique. Le débat de ce matin, mes chers collè- 
“ues, en est l'illustration. 

J'ajoute que nous sommes arrivés à une complication supp'é- 
mentaire. Nous avons voté, le 18 juillet 1952, une loi qui insti- 
tue la variation du salaire minimum garanti. Mieux encore, 
nous avons Codifié cette loi qui figure maintenant dans le code 
du travail, article 31 x a. 

Que dit cette loi? A partir d'un indice dont a fixation, je 
m'empresse de le déclarer, est et demeure discutable, le salaire 
uininmum doit varier selon l'indice des 213 articles. 

Et, comme s'il n'y avait pas suffisamment de complications, 
pour des raisons que je n'ai point le temps d'analvser ici, les 
organisations patronales refusent d’être représentées à la com- 
mission supérieure des conventions colleelives lorsque ce:le-ci 
se réunit en séance plénière pour étudier les propositions de 
ses sous-Cominissions chargées d'étabhir Je budget-type et les 
organisations ouvrières, de leur côté, refusent de constituer !a 
commission prévue par la loi et chargée de suivre, en relation 
avec l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, la variation de l'indice des 213 articles. 

M'adressant au Gouvernement, je ‘ui dis: vous vous tronvez 
e: présence de deux textes incontestahblement contradictoires 
et cependant codifiés, Ja loi du {1 février 4195, qui vous fait 
obigation de fixer le salaire minimum garanti à partir du 
budget-type, et la loi du 18 juillet 1952, qui vous fait obligation 
de ne modifier ce budget-type que selon la variation de l'indice 
des 213 articles. 

J'aïmire, je le dis franchement, Ja virtuosité du Gouverne- 
ment devant l'incohérence des textes législatifs! 

En ce qui concerne Ja loi du 11 février 1950, je sais bien 
que des gouvernements ont refusé, en dépit de la vo'onté 
exprimée par l'Assemblée, de réunir la commission supérieure 
des conventions collectives, Je sais bien que, dans ces condi- 
üons, des difficuMés ont surgi pour établir le budget tvpe, qui 
nest intervenu que près de quatre ans après la promuigation 
ae la loi. Je sais aussi qu'il a fallu les mouvements sociaux 
d'août 1953 pour que le Gouvernement prenne enfin l'engage- 
ment de convoquer la commission supérieure des conventions 
collectives, 

J'arrèterai là la première partie de mes observations, J'ai 
voulu simplement montrer à l’Assemblée que l'on doit très 
rapidement «pponter à la Joi du 11 février 1930 des corrections 
qui me semblent, de toute évidence, s'imposer. 

La seconde partie, que j'exposerai très rapidement, a trait à 
k décision du Gouvernement. 

Vous avez, par un décret, porté pratiquement de 100 à 
115 francs le salaire minimum horaire garanti, soit une aug- 
mention de 15 p. 100 avec, si je puis dire, l'impossibilité de 
Icpercuter cette hausse sur toute Ja hiérarchie, 

Je veux également dire au Gouvernement qu'il ne doit 
pis ignorer non plus le pouvoir d'achat familial. 

Je lui demande de réunir d'urgence le comité interministérie! 
des allocations familiales pour examiner et, je l'espère, résoudre 
dans l’ensemble ce problème dont l'importance est reconnue 
de tous, (Applaudissements au centre.) 


Certes, les objections du Gouvernement à une augmentation 
Suptæieure sont d'ordre économique, et je suis sûr que M. le 
Ministre des finances nous dira tout à l'heure qu'en réalité 
il à été, d'ailleurs conformément à la loi, obligé d'en tenir 
compte, 





me ——_———__—_—— ——@— — 


Je reconnais volontiers que ce n'est point une hausse nomi- 
nale des salaires qu'il faut réaliser et que c'est en réalilé à 
une augmentation sensible du pouvoir d'achat qu'il faut aboutir. 

Je sais bien qu'il faut éviter cette course pmix-salaires dans 
laquelle les travailleurs sont toujours victimes, mais en entraf- 
nant avec eux de nombreuses petiles gens aux ressources 
modestes fixes ou peu variables, 

lei, je voudrais ouvrir une parenthèse pour qu'il n'y eût 
jus de confusion en ce qui concerne Ma position et, jen ui 
sûr, celle de Ja presque totalté de mies amis. 


La commission superieure les conventions collectives à 
lermandé la suppression tolaie des zones de salaires, Dans 
l'ordre du jour que quelques-uns de mes amis présenteront à 
l'issue de ce débat, nous demandons un resserrement de j'éven 
tail. 

J'ajoute que je demande aussi au Gouvernement la modiliea- 
lion du zonage, 

Mais nous nous élevon tre la suppresson totale di 
zones de salaires, Pourquoi ? Je vais vous le dire. 

Pouvez-vous concevoir un instant que le salaire minimum 
garanti du mandauvre léger de la région parisienne reste le 


mème que celui du maho-uvre léger de la plus petite bourgade 
perdue ? 


Si nous arrivions à cette égalisation, je suis sûr qu'immé- 


Ag | 

diatement les organisations syli hicales ouvrières je ne les en 
blamerais point feraient ipparaitre que cette égalisation 
est une injustice, An l'eu d'avoir des abhattements, vous arri- 
vériez inévitablement à un surclassement, Le term changerait, 
Müuls la réalilé demcurerutl, nous €n Soin profondement 
COR VAain) IS, 

NOUS P H-011s Cp lant ( LM ( elque h )={ pr it et doit étre 
fait 

Je sais que la | lu 11 février 1950 joterdit au Gouvemement 
toute modtiicalion de zones pour les salariés visés par Ja lol. 
Que le Gouvernement lépose in nouveau texte de loi qui }l 
permette tout Î bord le Jéa.iser un prenne obiect:f: le res- 


serreimment des zones; un second objectif: Ja modification des 
zones en teuant comple des changements d'ordre économique 
qui peuveuat intervenir dans une localilé ou dans une région. 

Maintenant, monsieur le ministre des finances, nous voiri 
en présence d'un nouveau plan, mais il apparaît à tous qu'il 
est urgent de réformer une économie incontestablement mal- 
saine, Expansion de la production ? Productivité des entre- 
prises ? Tout le monde est d'accord sur ce point, à la condition 
toutefois qu'il v ait intéressement du personnel à lFexpansion 
de !a als Lion et à la produ Lvité des entreprises \pplau- 
dissements au centre 


éforme de la fiscailté ? Nous en parlons toujours sans 
jamais aboutir. Réforme des modes de financement de la sécu- 
rité sociale ? Tous les autres pays, mess:eurs ies ministres, 
ont élé amenés à modiier le inode de cotisation rien h'etant 
plus anti-économique que les cotisations exclusivement assises 


sur les salaires. I! faut une part necessaire, indispensab'e de 
fiscalité, ce qui d'ailieurs aurait comme conséquence de per- 


mettre une meilleure red stribution du revenu national), 

JL v a enfin la réforme des circuits de distribution, dont il 
est toujours beaucoup question mais qui, hélas! n'aboutit pas, 
alors qu'en réalité ce point est extrèmement important car 
nul ne peut Savoir combien pèse dans l'économie francaise le 
poids extrêmement lourd de notre vieux circuit de distribulion. 

Certes, l’on se heurte à des habitudes de facilité, à beaucoup 
d'intérêts particuliers, mais le courage doit ètre la premitre 
qualité des gouvernements 

En octobre 1433, lors de la rentrée parlementaire, À celte 
même tribune, j'appelais avec gravité l'attention du Gouver- 
nement sur le solcunel avertissement du moi l'août, 

Certes, on enregistre aujourd'hui un came apparent. Je puis 
vous dire que ce caline peut fort bien ne pas durer (Erclama- 
lions à gauche et à l'ertréme qauche), qu'en toute hypothèse 
il cache un méccntentement profond, 

Le drame de la Vie économique francaise est que toute la 
politique des salaires est fondée sur les entreprises marginah 
entreprises inadaptées, sous équipées, 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous me direz: Mais 
tous ceux qui re laiment des modifications } ofondes dans notre 
système économique sont les premiers à s'opposer aux mesures 
préconisées. 

En effet, je Sats que lei qui apparait progrt ste est, en 
réalité, dans ce domaine capital, fondamentalement conserva- 
teur, 

11 faut néanmions régler ce m bléme es entiel et : uret 
le reclassement d'une main-d'œuvre employée dans des entre 
prises qui sont condamnées à di<paraitre tôt ou lard, (Applau- 
dissements au centre.) 
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Vous avez à votre disposition les centres de formation pro- 
fessionnelle accélérée qui peuvent èlre développés. 

On doit ensuite engager une politique hardie de reconver- 
sion des entreprises que l'évolution des techniques modernes 
condarne inévitablement à une lente asphyxie. 

Si ces buts ne sont pas rapidement atteints, i! n'est pas dou- 
teux que le fossé déjà profond qmi sépare les travailieurs de 
l'Etat républicain ne pourra plus étre combi. 

I est très difficile de gouverner sans le peuple, mais il est 
impossible de gouverner contre le peuple. (Applaudissements au 
centre et sur divers bancs à yauche.) 

C'est dire que le Gouvernement doit agir, et vite, 

Dans l'esprit de mes amis, les mesures prévues dans votre 
plan de noernientien et d'expansion ne constituent qu'une pre- 
miére élape. Le geste accompii e<t insuffisant, il doit être 
suivi de mesures économiques indispensables et d'un assou- 
plissement du régime actuel des salaires qui permette, an 
Inoins dans une période provisoire, dans une première période, 
d'obtenir æ des établissements, parfois des branches d'activité, 
assurent des rémunérations décentes, an lieu de réaliser des 
bénéfices substantiels en s'alignant sur les entreprises margi- 
na.es, (Applaudissements au centre.) 

Vous avez, dans votre plan, prévu un thermomètre, l'indice 
de la production, qui doit commander Île rajustement des 
salaires beaucoup mieux, beaucoup pus efficacement et, en 
tout cas, sur le plan économique, beaucoup plus sainement que 
la loi de juil'et 1952, 

Nous serons très vigilants. Nous disons au Gouvernement que 
si les efforts qu'il tente ne se révélaient pas féconds, il faudrait 
alors, très vite, prendre des mesures draconiennes, notam- 
ment sur les points que j'ai pus particulièrement soulignés. 

I n'est pas possible qu'en 1954, devant une concurrence étran- 
gère loujours plus redoutable, la France en reste à des concep- 
tous économiques périmées et risque de s'affablir dangereuse- 
ment à côlé d'Etats en plein développement, (Applaudisse- 
ments au centre, sur divers bancs à gauche et sur quelques 
bancs à droëe.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des [inances et des affaires écono- 

miques. Mesdames, messieurs, le probléme essentiel qui se pose 
dans ce débat est celui de l'appréciation du salaire minmum 
d'apres les conditions économiques générales. 
! C'est le texte de la loi du 11 février 190, c'est également 
le bon sens qui l'indiquent, car si nous n'avions pas à nous 
grévoccuper des conditions économiques générales, qui donc 
diseuterait le salaire ininimium à 25.000 francs ou à tel chiffre, 
mème supérieur ? 

Il faut done que nous procédions à ret examen que la loi 
révoit et qui justitie que l'exposé du Gouvernement soit 
Pit à cette tribune par le ministre chargé des affaires écono- 
miques, 

Que devait faire le Gouvernement en présence de la sugges- 
tion de la commission supérieure des conventions colleelives ? 
Devait-il accepter l'élévation du salaire minimum inlerpro- 
fessionnel garanti, du S. M. L G., pour employer ce terme 
commode ? Et devait-il l'accepler dans toute la mesure qui lui 
ttait proposée ? 

En théorie, on peut dire que l'élévation du S. M. LE G. 
n'entraine pas, par elle-même, de répercussion sur la hiérarchie 
des salaires. La loi ne dit pas qu'elle doit entrainer cette 
répercussion, mais, en fait, que se passe-t-il ? 

L'expérience est là pour nous indiquer qne, jusqu'ici, les 
mouvements du S. M. FL G. ont été suivis par l'ensemble de 
Ja masse des salaires, Depuis le {* avril 190, la hausse du 
salaire minimum a été de 28 p. 100, celle de l'ensemble des 
salaires de 26 p. 100. 

Au surplus, comme l'indiquait un des orateurs, un certain 
nonbre de conventions retiennent la référence du salaire 
minimum, non seulement dans des professions assez rares que 
l'on à citées tout à l'heure, comme celle d'emplové de gérant 
d'immeubles, mais dans des secteurs tels que Île textile. le 
caoutchouc, les banques, l'habillement et le commerce dans 
cerlaines régions. 

L'application pure et simple de la décision de la commission 
supérieure signifierait donc, incontestablement, une angmenta- 
tion de la masse des salaires dans la proportion de 45 p. 100, 
soit une augmentation de 2.250 milliards. Aueune personne 
sérieuse ne peut sontenir que cela n'entrainerait pas une 
hausse considérable des prix 





Ce n'est gas un phénomène que nous devions considére, 
comme heureux ni peut-être connne éternel, Mais les orateu: 
ui critiquent notre position ne nient pas ce phénmomene: ji, 

isent simplement que nous devrions réformer ou Ja structure 
de l'économie ou même celle du régime à tel poini et dure 
facon si sensible que celle conséquence habituelle ne se pro- 
duise p'us. : 

Mais, actuellement et dans les conditions où nous sommes 
il est bien Cvident que l'augmentation du $S. M. E G. entrai- 
nerait une hausse des prix et plus elle serait forte pe cette 
hausse serait importante, Elle serait même, nous Île savon: 
tous — c'est une question de bon sens — supérieure, ear à 
la hausse arithmétique des salaires, s'ajoutent des éiénierts 
tels que les charges fiscales et sociales et même, trop souvent, 
les diverses marges que l’on applique automatiquement en 
pourcentage quand les salaires augmentent. 

On nous à dit, tout à l'heure, sur certains bancs: Non, vous 
pouvez très bien consentir une hausse des salaires sans qu'il 
en résulte une hausse des prix. Mais alors je peux interpeiler 
à mon tour amicalement les interpellaleurs et leur dire ceci: 
Il y a eu, dans les années qui viennent de se passer, des 
hausses du $S. M. 1. G., prétendez-vous qu'anjourd'hui le pou- 
voir d'achat des salariés est très supérieur à ce qu'il élit, 
par exemple, en 1948, avant ces hausses ? 

Si mes interlocuteurs émetltaient une te'le prétention, j'enre- 
gistrerais volontiers leur démenti, Mais s'ils ne prétendent pas 
qu'il y à eu une augmentation réelle du pouvoir d'achat des 
salariés, on doit en conclure que les hausses du salaire miri- 
mum interprofessionnel garanti que nous avons faites, ensern- 
ble, n'ont pas apporté une auginmentalion du pouvoir d'achat 
H est donc bien évident que ces hausses de salaires ont entrainé 
des hausses de prix. 

A cela s'ajoute — ce raisonnement se suffffäit à lui-même 
— l'argument d'ordre international qui à été évoqué, à juste 
titre, par pasieurs orateurs, 

Comment voulez-vous que nous souteuions avec l'étranger 
une concurrence déjà difficile si nous accroissons encore ls 
prix ? 

Il ne s'agit pas ici des tendances de la politique internatio- 
nale, de la création d'une cormmunauté européenne. Ce n'e-t 
pas le débat d'aujourd'hui. Qu'il y ait l'O. E, C. E. ou toute 
autre institution, où qu'il n'y ait même aucune institution, 
la concurrence internationale existe. Comme nos prix sont déjà 
trop chers, ce serait évidemment une folie que de Jes aug- 
menter. Ou alors il faut avoir le courage et la franchise de 
déposer une proposition de résolution tendant non seulement 
à obtenir l'augmentation du $S. M. L G., muis également À 
décider Ja dévaluation du franc. 

Devions-nous, par conséquent, aller jusqu'aux conclusions 
qui nous étaient pee et dont, socialement, nous ne crili- 
quons nullement la teneur? Nous ne le pouvions pas, 

Mais devons-nous en conclure qu'il ne fallait rien faire du 
tout ? 

Telle n'est pas notre position. En premier Tieu, pour des 1 
sons motales, car nous devons sans cesse chercher à compeon- 
cer une injustice trop criante dont nous sommes tous, et tous 
les jours, douloureusement frappés. Ensuite, pour un motil 
économique particulier, car il est bon de ter le programme 
d'expansion de la prodnction dont je vais vous parler et que 
nous avons d'ailleurs déjà entrepris, à un accroissement tou- 
jours mesuré ct strictement étudié de la demande, Enfin, pour 
une raison de politique économique générale, car, au moment 
d'aborder la deuxième étape de notre plan d'expansion, nous 
avons voulu montrer et illustrer dans l'esprit des salariés, el 
de ceux justement qui sont au plus bas de l'échelle et dont 
la situation est relativement la plus digne d'intérêt dans la 
conjoncture actuelle, que la politique d'expansion n'était pas 
faite contre eux, mais au contraire pour eux. H était donc 
nécessaire de jumeler dans notre seconde étape, comme nots 
l'avions d'adleurs déjà fait dans la première, les mesures d'ex- 
pansion avec les mesures proprement sociales, 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a adopté un 
mécanisme que je n'ai pas besoin de vous décrire, car les ort- 
teurs précédents S'en sont chargés. 

Ceite solution a d'abord l'avantage, à l'égard de certains di 
moins, de procéder par la voie obligatoire, et non pas par la 
voie d'une recommandation faite au patronat par le Gouvernie- 
ment ou d'une décision spontanée du patronat. 

On nous avait reproché de ne | avoir procédé par voie 
obligatoire, On nous avait déclaré : Vous ordonnez aux ouvriers, 
vous agissez par voie d'autorité; au patronat, vous demardez, 
vis-à-vis de lui, vons agissez par voie de prière. Puisqu'on nous 
avait reproché la procédure de recommandation, on doit alors 
nous louer, du moins dans ce sens, d'avoir recouru à Ja pro- 
cédure de l'obligation. 
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Nous avons voulu, en somme, en créant cette obligation, 
(tablir au profit des travailleurs les plus défavorisés une prio- 
vité légitime dans le mouvement de revalorisation des salaires 
réels, qui s’est déjà amorcé et que nous entendons favoriser. 

En second lieu, nous avons porté cette prime, non hiérarchi- 
ce comme vous le savez, au taux de 15 francs, Quelles en 
eront les conséquences ? D’après les statistiques de mon collè- 
vue, M. le ministre du travail, au moins 700.000 personnes tou- 
chenit le minimum, où moins . le minimum. C'est également 
un problème sur lequel nous devrons nous pencher. 

IL v a done tout de même 700.000 bénéficiaires, sans compter, 
hien que cette prime soit spécifiée non hiérarchisée pour éviter 
toute équivoque, que certains raccords sont indispensab'es, Je 
rois qu'il n'est pas exagéré de chiffrer, dans l'ensemble, à 
6) milliards environ le pouvoir d'achat supplémentaire ainsi 
nné aux Salariés les ss défavorisés. 

IL n'en resle pas moins que nous devons aussi considérer 
ja question des prix. Je vous ai dit qu’une hausse, des salaires 
entraine normalement une hausse des prix. Vous pouvez alors 
m'objecter que la présente hausse des salaires les plus bas 
entraînera une hausse des prix. Nous essayerons justement 
qu'il n'en soit pas ainsi. C’est une question de mesure, une 
question de tactique extrèmement délicate. Il y a une mesure 
où ie peux vous dire. « Je prends ce risque » — car c’est bien 
un risque — et une mesure au delà de laquelle je ne pourrai 
pas le prendre. Mais je dois vous indiquer que le Gouverne- 
ment a la volonté la plus ferme de maintenir les prix, sans 
quoi tout ce qui se fait, si peu que ce soit, serait moins que 


u 


Jien. 

Il y sera d’ailleurs aidé par Ja conjoncture générale, de sorte 
que, si nous nous engageons dans cette politique, je crois per- 
sonnellement, j'ai même la conviction, que dans cette mesure 
et avec cette prudence, à ces conditions seulement d'ailleurs, 
elle doit réussir. 

Je voudrais d’ailleurs attirer l’attention de l’Assemblée sur 
les reproches contradictoires qui nous sont adressés, 

Certains jugent la mesure prise insignifiante ; d'autres l'esti- 
ment inflationniste. Nous sommes évidemment obligés de tenir 
compte des différents facteurs dans une mesure strictement 
étudiée. 

Cela dit, quel est le véritable problème ? Je voudrais l'abor- 
der dans les quelques minutes qui me restent, Le véritable 
problème est celui de l'expansion, car même si nous arrivons 
à réaliser sans hausse de prix une augmentation générale des 
salaires de 50 ou de 60 milliards, ce sera certes mieux que 
rien et plus , % ce que nous avions fait ensemble et qui a été 
absorbé par la hausse des prix, mais ce sera tout de même 
très insuffisant. 


IL faut porter le problème sur son véritable terrain, celui de 
en mg Pour accroître l'ensemble des salaires réels, il faut 
produire davantage. La hausse réelle, et non pas nominale et 
illusoire, des salaires est la conséquence de l'expansion. 

D'ailleurs ceci se voit dans de nombreux cas. Pourquoi doit-on 
reconnaître que des ouvriers ne touchent même pas le salaire 
Ininimum garanti qu'on nous demande d'augmenter et pourquoi 
souvent ne dit-on rien ? Parce qu'on craint la fermeture des 
om pre marginales qui permettent le malthusianisme dans 
lequel on se trouve, risque qui serait écarté par l'expansion qui 
créerait d’autres points d'activité ? 

Pourquoi aussi se plaint-on souvent que le dialogue ne soit 
pas aussi libre qu’il devrait l’être, dans la fixation des salaires, 
entre le patronat et les salariés ? 

Loin de nous la pensée de procéder au blocage des salaires, 
comme le craignait tout à l'heure M. André Denis. J'ai toujours 
indiqué que partout où l’on pouvait augmenter les salaires 
sans inconvénient pour les prix, il n’y avait que des avantages 
à le faire. 

Pourquoi observons-nous une certaine sclérose — que le 
Gouvernement regrelte et qu'il voudrait voir disparaître — 
dans les discussions ? C'est en grande partie parce que 
l'ouvrier, qui craint de perdre son emploi, est frappé de timi- 
dité et que le patron lui-même peut éprouver une réticence 
compréhensible quand il craint pour son exploitation. Mais dès 
l'instant où il y a expansion, le dialogue peut s'établir d'une 
facon plus aisée, 

Un orateur, je crois que c'est encore M. Denis, disait tout à 
l'heure : qu’allez-vous faire des ouvriers qui ne travaillent que 
trente heures ? Pous ces ouvriers, vous pouvez augmenter le 
Salaire minimum même de 100 p. 100 au lieu de 45 p. 100, cela 
ne résoudra pas la question de l'emploi. 


Il faut donc se placer sur le terrain de l'expansion écono- 
liique. 


Est-ce une innovation pour le Gouvernement ? 











Certains disent que nous avons changé d'idée, Non! Seule- 
ment, nous agissons au fur et à mesure des circonstances. 
C'est le propre, hélas! de la vie politique, qui ne procède que 
par abstraction, et nous tenons compte, comme Je le disuis, 
des conditions économiques générales. 

En septembre dernier, nous avions arrêté quelques mesures 
d'expansion. Elles ont été profitables, je peux vous en donner 
l'assurance, Nous avons procédé à la détaxation des investisse- 
ments, institué le prélèvement de 1 p. 100 pour la construction 
et présenté le budget, que vous avez voté, avec une augmenta- 
tion notable des possibilités d’investissements dans le secteur 
publie et dans certains secteurs privés. 

M. le président du conseil vous a rendu compte, à cette 
tribune, de l’évolution de la situation financière et économique 
générale. Il vous a présenté des indices plus favorables ; il faut 
les interpréter, comme toujours, avec une très grande pru- 
dence — et avec une très grande modestie, j'en suis d'accord, 
— Imäis enfin, prenons-en acte et tirons-en les conséquences. 

On vous a dit que la trésorerie était plus aisée à l'intérieur 
et à l'extérieur, les émissions réussissent, les prix demeurent 
stables. De cela, tirons aussi les conséquences. Elles consistent 
à reprendre de nouveaux risques dans la proportion de ce qui 
a élé acquis. 

On vous a dit quel était le nombre de milliards dont dispo- 
sait le Trésor. Certes, ce nombre est encore très faible, par 
rapport à toutes les difficultés qui nous assiègent; mais il 
permet au Gouvernement d'envisager les problèmes avec plus 
de largeur de vues qu'il n’en avait quand il ne disposait, par 
exemple, que de quelques millions dans ses comptes du soir, 


I n'est pas question d'imiter cet illustre ministre d'avant 
guerre, dont je ne veux gear rappeler la mémoire, qui parlait 
sans cesse d’un certain nombre de millions qu'il avait mis de 
côté. IL s’agit de reprendre une politique d'expansion, dans 
toute la mesure où les résultats déjà acquis et que nous vou- 
lons consolider permettent de le faire sans courir le risque de 
l'inflation et, ainsi, de développer le mouvement de revalori- 
sation réelle des salaires. Ce mouvement est d'ailleurs amorcé, 
puisque la comparaison pondérée des 213 articles et des salaires 
fait apparaître une augmentation de l'indice de 112 à 11% dans 
le cours de l’année. Nous voyons là le premier signe d’expan- 
sion véritablement important, 


Entendez-moi bien: il faut toujours se garder de conclusions 
trop rapides ou trop ambitivuses, Je n'invoque que des faits, 
sans en déduire ce qui se passera dans de longues durées, 
Mais c'est un fait que l'indice de la production de décembre 
est meilleur et, d'après les renseignements que j'ai journelle- 
ment, celui de janvier maintiendra cet avantage. 

Nous avons enfin réussi à renverser la tendance de l'année 
précédente. En 1952, nous étions passés de 150 en novembre 
à 145 en décembre. En 1953, nous sommes passés de 145 en 
novembre à 1%0 en décembre, mois qui a dépassé le niveau 1e 
plus élevé, en particulier depuis la guerre. 

Nous avons, ici encore, un signe d'expansion. 

Là aussi, comme pour les questions financières, il ne s'agit 
pas de nous installer en disant: tout est parfait; constatons 
simplement que nous avons fait un progrès et essayons d'en 
tirer les conséquences. 

C'est la raison pour laquelle le Gouvernement à établi le plan 
de dix-huit mois sur lequel je vais maintenant m'expliquer, 

Ce plan ne prétend pas traiter tous les sujets. Je ne vais pas 
vous dire que, tout à coup, nous avons trouvé Ja solution de 
tous les problèmes, de la distribution, de la réforme fiscale, 
dont nous parlons sans arrêt depuis des anntes et qui avan- 
cent lentement. 

Mais ce plan consiste à proposer des objectifs et À engager 
une responsahilité, Le Gouvernement vous dit: Si vous nous 
cuivez, si, naturellement, nous obtenons l'acquiescement du 
Parlement et aussi, comme il le faudrait, la coopération de tou- 
tes les forces vives de ce pays, des organisations syndicales, 
patronales, professionnelles, agricoles, commerciales, artisanales 
sur un schéma simple et clair suz lequel tout le monde puisse se 
mettre d'accord sans considération politique, nous sommes nous- 
mêmes prêts à prendre une responsabilité, 


Le Gouvernement déclare : Nous nous proposons, dans l’espace 
de dix-huit mois, qui me paraît un ddai raisonnable, ni trop 
court, ni trop long, et en nous inspirant des conclusions du plan 
dont les travaux viennent de nous être remis et sont d’ailleurs 
du plus haut intérêt, d'obtenir l'élévation de l'indice de yproduc- 
tion au niveau de 165, 


Quelqu'un à remarqué tout à l'heure qu'on pouvait aller plus 
vite. Tant mieux, mais proposons un objectif raisonnable, 

. Nous recherchons aussi un accroissement brut de la produe- 
tion nationale d'au moins 10 p. 100, Voilà qui est important, 
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produire plus pour répartir plus et même produire plus pour 
répartir mieux. 

C'est ici, en cffet, que j'en viens À la revalorisation dù pou- 
voir d'achat des salariés qui devrait être d’au moins 10 p. 106 
Je dis au moins, car il s'agit d'une moyenne générale qu'il 
faut s'efforcer d'accroître, car par l'augmentation de la produc- 
tion, nous pourrons plus facilement reprendre une partie du 
mouvement qui se porte vers les profits pour la virer et la trans- 
porter vers les salaires, 


Je note d'ailleurs — j'en donne volentiers l'assurance à 
M. begoutte et à d'autres orateurs — que les mesures que 


Hous avons er étant des mesures expédientes, dictées par 
l'urgence et limitées par la conjoncture, nous considérons qu'un 
mouvement du pouvoir d'achat ne doit pas aller à l’encontre 
de la hiérarchie, notion indispensable dans la société actuelle. 
Ce sera dans le respect de la hiérarchie que nous devrons 
aboutir. mes ve nous aurons pu enfin dépanner les plus hum- 
bles et les plus misérables, ki hiérarchie pourra prendre sa 
pleine signification, sa base étant alors un peu plus élevée 
qu'elle ne l’est aujourd'hui. 


Quels sont les moyens de ce plan ? 


J'entendais dire, tout à l'heure : « Il n’y à rien dans ce plan ». 
Je vous demande simplement d'admettre qu’il y a peut-être un 
peu plus que rien, car ce plan contient exactement ce qu’on 
nous demandait de faire et qu'on nous reprochait de ne pas 
faire. 

A supposer que ces critiques aient en quelque valeur, il faut 
bien admettre que les demandes qui nous étaient présentées 
u'étaient pas complètement nulles. 


Nous avons établi un nouveau mécanisme de crédit, un nou- 
Veau mécanisme d'avances à long terme par le crédit national, 
avec un taux réduit à 7 p. 100. Je sais que c'est encore élevé, 
mais c'est tout de même un taux réduit, grâce à des bonifica- 
tions d'intérêts, grâce également à une mm du Trésor, Cette 
garantie sera certes partielle, limitée à 10 p. 100, car on ne peut 

s obliger le Trésor à garantir tous les travaux. Mais le sys- 

me est utile et bon, car, à défaut de garantie, les établisse- 
ments de crédit se montrent scrupuleux à l'extrême. En don- 
nant au crédit national une garantie de 10 p. 100, donc limitée 
en charges financières et qui peut être portée sur le point le 

lus faible, mous permettons à cet établissement, âce à 
‘émission qu'il vient de faire et qu’il renouvellera, d'assurer 
pour le moins vingt ou vingt-cinq milliards de crédits supplé- 
mentiires d'investissements dans le secteur privé, investisse- 
ments qui rentrent dans le plan et qui seront observés par la 
commission des investissements. 


J'ajoute pour mémoire que nous encourageons d'une façon 
générale l'allègement des investissements privés et, conformé- 
ment aux suggestions de la commission de financement du plan 
présidée 4 notre collègue M. Gaillard nous avons, d'ores et 
déjà, établi la liberté des petites émissions inférieures à 
400 millions de francs. 


Nous avons également, comme vous le savez, obtenu de 
l'Institut d'émissions qu'il diminue encore légèrement le taux 
d'escompte, diminution pas très grande, je le reconnais, mais 
qui va dans le sens d'un abaissement du loyer de l'argent. 


Tout cela se traduit par des chiffres: investissements privés 
nouveaux, selon la formule que je viens d’exposer, au moins 
20 milliards de francs; augmentation supplémentaire de 10 mil- 
liards des investissements agricoles sans charge pour le bud- 

et par l'élévation du plafond de réescompte de la Banque de 
‘rance, ce qui fait 30 milliards de francs. 


Enfin, nous avons décidé d'ouvrir la tranche optionnelle des 
investissements qui avait été prévue dans les lois budgé- 
taires, par conséquent, d'auloriser les établissements nationa- 
disés et autres à faire leurs travaux optionnels, sous réserve 
d'une revision des programmes, pour être sûrs de leurs parfaite 
adaptation aux prévisions du plan et avoir la certitude de faire 
des travaux les meilleurs. 


Tout cela représente au moins 50 milliards à 60 milliards de 
francs, sans compter, évidemment l'allègement du crédit et 
la décision que nous avons prise, d'accord avec les étalblisse- 
ments responsables, d'accorder tous les crédits nécessaires à la 
construction avec comme seule limite le potentiel de main- 
d'œuvre et de machines des entreprises. 


Tout cela, n'est-ce pas tout de même l’amorce d’un plan 
d'expansion ? 

J'ajoute que nous avons estimé nécessaire et logique, au 
moment où nous faisions un nouveau programme aussi impor- 
tant d'investissements économiques rentables, de le compléter 





par un programme supplémentaire d’investissements concer. 
nant l'intelligence, la jeunesse et la recherche scientifique, 
allant ainsi au devant d'un vœu souvent émis par le Parle. 
nent. 

Est-ce que cela veut dire que toutes les questions sont 
résolues ? Non, bien sûr. I1 y en aura beaucoup d’autres. Je 
suis d'accord sur ce point avec M. Paquet, avec M. Denis, avec 
différents orateurs. Mais tout ne peut se faire en un jour. 

Nous avons entrepris la réglementation des ententes. Hier 
encore, nous avons eu à régler le problème des Halles de Pari: : 
nous avons abordé la réforme du régime incroyablement arti. 
ficie! de la meuntrie Tout cela constifue une série d'actions 
que l’on devra suivre pas à pas jusqu'au résultat, 

Tout le monde nous le de plan. Ce plan, nous l’abordons 
dans ses lignes générales, mais on ne peut pas appliquer un 
plan abstrait à tous les développements de l’économie. Nous 
voudrions que sur des objectifs simples, compréhensibles pour 
la population et qui constituent un élément de responsabilité 

ur ceux qui gouvernent, on puisse parvenir à un accord en 

chors de toutes questions politiques. 


Un de nos éminents collègues, M. Daniel Maver, exprimait 
excellemment cette idée le 6 décembre 1M7 quand il disait: 


« J'imagine que personne ne comprendrait qu'en France des 
bommes n'approuvent une politique de production que lorsque 
la composition du Gouvernement leur est agréable. » 

Je suis donc certain que, pour la poursuite d'une politique 
d'expansion et de production, nous obtiendrons le concours 
des différentes tendances politiques de cette Assemblée, même 
de celles qui n’entrent pas dans la majorité gouvernementale. 

Telles sont, mesdames et messieurs, les quelques explications 
que je voulais vous donner. Je reconnais volontiers que 
l'œuvre du Gouvernement est timide — puisqu'on le dit — 
modeste et imparfaite. Elle est ce qu'elle est. 

Cinquante milliards d’investissements de plus, c'est peu. 
Mais les autres années, à la même époque, c'étaient 50 mil- 
liards de moins, c'est-à-dire l'inverse. Je ne dis pas cela pour 
critiquer mes prédécesseurs, car seule l'œuvre déjà entreprise 
nous permet de poursuivre notre marche sur leurs pas et 
d'aller de l'avant ans l'intérêt de l'économie nationale à 
laquelle nous sommes tous attachés. 

Il y a en matière économique comme dans tous les autres 
domaines, une stratégie de café du commerce. IL est facile 
d'obtenir des victoires rapides en déplaçant de petits drapeaux. 

Les hommes qui gouvernent avec votre confiance rencontrent 
de graves difficultés, Is sont obligés de tenir compte de la 
réalité sociale et humaine, Des cirgonstances imprévues, des 
émotions inattendues viennent traverser les plans les plus minu- 
tieux. 11 faut continuer, faire chaque jour un eu de sa tâche. 

Nous ne pourrons la mener à bien qu'avec le concours du 
Parlement. Permettez-moi de vous dire que le devoir d’aug- 
menter la production, le devoir de donner au pays une espé- 
rance est un devoir commun au Parlement et au Gouvernemei 
et que, selon l'échec ou le succès, la reconnaissance ou là 
rumeur ne les distingueront pas l'un de l'autre. (Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre, à droile et à 
l'ertréme droite.) 


M. le président. Je suis saisi de cinq ordres du jour, tous 
déposés avec demande de priorité. 


J'en dorne lecture, 


Ordre du jour n° 1, présenté par MM. Lecæur, Linet, Renarl, 
Cagne, Cerimo:acce et Musmeaux, au nom du groupe cominu- 
niste : 

« L'Assemblée nationale, 

« Fait injonction au Gouvernement de fixer le salaire miui- 
mum interprofessionnel garanti au taux établi par la comm 
sion ‘supérieure des conventions collectives, le 29 décembre 
1953, avec application au 1% janvier 1954, soit 25.166 fraiks 
net de toute retenue de cotisation de sécurité sociale et d'impois, 
sans abattement de zone, pour 173 heures de travail, soi 
145,50 francs de l'heure, pour toutes les catégories de salaries 
tant du secteur public que du secteur privé y eompris 5 
travailleurs de l’agriculture ; 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Ordre du jour n° 2, présenté par MM. Coulant, Gazier +! 
Bouthien : 

« L'Assemblée nationale, 

« Invite le Gouvernement à prendre sans délai les décris 
nécessaires pour fixer le taux et les conditions d'application 
du salaire minimum interprofessionnel garanti, conformémtut 
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sux avis motivés de la commission supérieure des conventions 
collectives, 

Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 
Ordre du jour n° 3, présenté par MM. Duquesne et Dorey : 
« L'Assemblée nationale, 
« 4° Regrette que la décision relative au salaire minimum 
“yanti n'ait pas tenu sufiisamiment compte des conclusions 
la commission supérieure des conventions collectives ; 

90 Considère que les mesures sociales et économiques arré- 
wes par le Gouvernement ne constituent qu'une première 
étape, Mo | site 
» Rappelle que l'expansion économique et la revalorisation 
ffective du pouvoir d'achat des salariés et des paysans, dans 
\ ctabilité des prix, doivent constituer, avec le refus de tout 
retour à l'inflation, les objectifs essentiels de Ja politique du 
Gouvernement ; 

y» Affirme sa volonté de voir associée l'augmentation des 
salaires à l'accroissement de la production; 

5° Demande au Gouvernement, comme premier objectif, 
de compléter les mesures prises par la réduction des zones de 
salaires, l'application aux salariés agricoles du déeret dun 5 fé- 
vrier 1954 et la création d’un fonds de réadaptation et de 
reclassement de la main-d'œuvre; 

w L'invite à prendre les dispositions les plus rigoureuses 
pour empêcher toute augmentation des prix; 

« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l’ordre du jour. » 


Ordre du jour n° 4, présenté par MM. Levacher, Bruyneel et 
musieurs de léurs collègues : 

L'Assemblée nationale prend acte des mesures prises par le 
souvernement en vue d'assurer le relèvement réel du ponvoir 
d'achat des travailleurs et l’expansion économique ; 

« Et, repoussant toute addition; 

« Passe à l’ordre du jour. » 

Ordre du jour n° 5, présenté par MM. Durbet, Gaston Palewski, 
Gaumont : 

« L'Assemblée nationale. 

« Constatant l'insuffisance des propositions gouvernementales 
en matière de salaires, 

« Invite le Gouvernement à indiquer les très brefs délais dans 
lesquels il pourra donner satisfaction aux légitimes revemdica- 
tions des travailleurs en accord avec les conciusions de la com- 
mission supérieure des conventions collectives; 

« Déclare une fois de plus que le problème du salariat ne 
saurait trouver de solution que dans une refonte complète du 
régime du travail; 
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« Attend du Gouvernement que, sans plus tarder, il prenne 
l'initiative de cette réforme sur | j” 
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« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. ] 

Sur ces ordres du jour, des amendements et des sous-1meêne 
dements sont déposés : plusieurs £scI itins intervienuront sans 
doute, Il parait done impossible d'épuiser le débat au cours de 
la présente s . 11 sera repris ultérieurement, 


FR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième 
séance publique : 


Réponses des ministres à des questions orales; 

Discussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 7543) 
de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger 
le délai imparti à la commission chargée d'enquêter sur le tras 
fie des piastres indochinoises pour déposer son rapport d'ene 
semble (n° 7569, — M. Prélot, rapporte 

Discussion du projet de loi (n° 3360) modifiant la loi du 
27 mars 1883 portant organisation de Ja juridiction française en 
Tunisie et étendant à la Tunisie l'article 2 de l'ordonnanca 
n° 45-2565 du 30 octobre 1945 (n° 5203, 6197, 7023. M. Fous 
chet, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint 


Discussion de la proposition de loi (n° 247; de M. Dagain ct 
lusieurs de ses collègues, tendant à compléter l'article 93 de la 
Li n° 46-2294 du 19 octobre 1946 fixant le statut général des 
fonctionnaires (n° 1081, 2090, 4515, — M. Cristofol, rapporteur), 
(sous réserve qu'il y ait débat restreint); 

Discussion du projet de loi (n° 1431) portant modification do 
l’article 9 de l'ordonnance ne 45-2441 du 19 octobre 1945 por- 
tant code de la nationalité française (n° 4485, 5074, 5486. — 
M. Henri Lacaze, rapporteur) 
treint) ; 

Discussion du projet de loi (n° 2239) mo lifiant l'article 224 du 
code pénal (n° 4541, 5485, 5863, — M. Maurice Grimaud, rape 
porteur) (sous réserve qu'il y ait débat restreint). 


(sous réserve qu'il y ait débat rese 


La séance est levée. 
(La séance est levée à treize heures cinq minutes ) 


Le Chef du service de la sténograph e 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT, 
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En conséquence, la discussion sera inscrite à l'ordre du 
PRESSDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, jour de vendredi matin el organisée sur la durée de deux heures 
trente 


vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


sh À as 


PRAOCES-VERBAL 
m. le président. le procès-verbml de la première séance 
d'aujourd'hui à été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation ? 
K. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La paroe est à M. Coutant, sur le procès- 


verbal. 


M. Hobert Goutant. Mes chers collègues, au nom du groupe 
liste, j'élève a wrotestation la plus vive contre le fuit 


eu n n * nl * . 
icune décision n'a sanctionné le débat de ce matin. 


uu 

Je sais que M. le président de Ja séance élait tenu par les 
regles qui régissent les travaux de cetle Assemblée, mais j'ai 
à certitude qu'un probleme aussi important que celui qui à 
«té débattu méritait, avant que nous nous séparions dans des 

nditions telles qu'on ne sait plus maintenant à quel moment 

ne décision pourra intervenir, une iterprélation assez soupie 
du reglement, 

J'ai d'ailleurs Ja conviction que tous les parlementaires qui, 
ce matin, s'étaient préoccupés du problème posé auraient 

nters consenti quelques minutes supplémentaires pour 

qu'une décision fût prise, J'ajoute même que le Gouverne- 

se serait associé à la demande unanime qui aurait été 
formulée. 

Mes chers collègues, ainsi que je le disais dans l’exposé que 

fait à cette tribune, des müllions de Uavailleurs atten- 
aient le jugement de l'Assemblée, On semble trop mécon- 
aîitre souvent la psychologie ouvrière, qui se soucie fort pen 
des subtilités réglementaires et qui, en définitive, considérera 
uuon s'est désintéressé du sort des travailleurs. 

Je demande maintenant que, dans la mesure où apparaîtrait 
une possibillté pour que très rapidement un vote intervienne 
eur le: différents ordres du jour qui ont été déposés, on n'hé- 
site pas, Imême si cela transgresse les règles établies, à l'uti- 
liser an nom des sentiments républicains et démocratiques 
qui animent ceux qui siègent sur ces bancs. (Aprmlaudissements.) 


& 


M. Edgar Faure, sinistre des finances et des affaires écono- 
niques. de dematde la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finanves, 


M. le münistre des finances. Mesdames, messieurs, il n'est 
jus du tout dans ma pensée d'adresser là moindre critique au 
bureau où de m'insuiger contre le règlement, mais puisque 

asion m'en est fournie par M. Coutant, avec qui je me 
rexontre une fois de plus, j'indique que le Gouvernement 
aurait désiré vivement et désire vivement qu'une sanction soit 
donnée au débat de ce malin, qui s'est complètement déve- 
loppé et qui leur a donné l'impression que ses argunrents 
avaient retenu l'attention d'une grande partie de l'Assemblée. 

Dans le cas, que je crois probable, où le règlement le per- 
Metirait, le Gouvergement désirerait vivement que le vote sur 
le débat de ce matin puisse avoir lieu tout de suile ou ce soir, 
ares Je diner. (Applaudissements à gauche, au centre el à 
l'extrême droite.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, je répondrai fout 
abord aux observations présentées par M. Coutant, qui 
d'ailleurs ne portent qu'accessoirement sur Je procès-verbal, 
L'article 41, alinéa 2, du règlement dispose, M. Coutant J'a 
lui-même reconnu. que le président de séance doit lever la 
sance, Sans consulter l’Assemblée, « à midi, à dix-neuf heures 
tt x minuit », 

Je rappelle par ailleurs que, lorsque mardi dernier l'Assem- 
lée à décidé de procéder à la discussion des interpellations 
Sur le salaire minimum garanti, il a été précisé, et ce sont les 
lermes mêmes : 

.« La séance du matin commence à neuf heures trente et doit 
‘ire terminée à midi. 11 faudra donc que le débat soit limité à 
ueux heures trente. 

« I'en est ainsi décidé. 





L'Assemblée n'était a'ors saisie que de quatre interpellations, 

Lorsque la conférence des présidents s'est réunie, jeudi, pour 
organiser le débat, elle s'est trouvée en présence, non plus de 
quatre, imuis de sept demandes d'interpellations, de deux ins- 
crits et d'un ordre du jour, 

Elle s'est efforcée néanmoins de faire tenir le débat danse les 
lituites de la matinée de ce matin, en décidant que la séance 
pourrail levée qu'à treize heures. 

Mais en fait, il s'est ajouté dans l'interval'e cinq nonveaux 
inscrits, et il a été déposé quatre nouveaux ordres du jour et 
deux amendements, 


Malgré les efforts et les avertissements lancés à plusieurs 
reprises par le grésident, l'heure limite fixée par la conférence 
des gmésidents est intervenue sans qu'il soit possible d'évaluer 
le temps que âurerait encore le débat sur les ordres du jour, 
qui devait nécessiter au minimum cinq scrutins. 


Dans ces conditions, le président, vous le reconnaissez, 
mesdames, Inessieurs, ne pouvait que se réfirer aux disposi- 
tions du reglement et aux décisions de la couférence des pré- 
sidents, lever la séance et laisser à la conférence des présidents 
qui se tiendra mardi prochain le soin de déterminer à quelle 
date le débat serait poursuivi. 

Je me permets maintenant d'indiquer à M. le ministre des 
finances qu'il n'est pas possible de procéder à un scrutin 
dès maintenant, car ce serait reprendre le débat, et le règle- 
ment ne permet pas d'adopler une selution qui aurait pour 
résultat inévitable, directement ou indirectement, de modifier 
l'ordre du jour. 

J'ajoute enfin que le rejet du procès-verbal, dont l'exactitude 
et la matérialité pe sont pas contestées, ne pourrait aboutir 
en aucun Cas à l'mscription de la suite de ce débat à une date 
précédant la nouvelle réunion de la conférence des présidents, 


Dans ces conditions, je vais mettre aux voix le procès-verbal 
de la séance de ce matin. 


M. Fernand Bouxom, Je demande la parole. 


M. le président, La parole et à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. le président aurait peut-être pu, ce 
matin, suspendre la séance pour que l'on puisse en finir au 
début de l'après-midi, 


Mais le règlement est le règlement, M. le président vient de 
le rappeler. Nous sommes maintenant devant le fait accompli, 
toutefois à la conférence des présidents de mardi prochain 
nous pourrions être tous d'accord, Gouvernement compris, pour 
que, dès pnardi après-midi, puisque c'est la séance la plus 
proche qu'il soit possible d'envisager, il en soit terminé avec 
ce débat. 

Si les représentants de tous les groupes sont d'accord pour 
intervenir en ce sens à la conférence des présidents, nous 
arriverous ainsi à une solution. 


M. le président. Monsieur Bouxom, je vous remercie de votre 
proposition, 1nais en ce qui concerne la première partie de 
volre observation, je me permets de vous faire remarquer, à 
vous qui avez présidé si souvent l’Assemblée, que la séance 
ne peut pas être suspendue à midi, et qu'elle doit être levée, 


M. Fernand Bouxom. Dans des circonstance: 
m'est déjà arrivé de la suspendre. 


analogues, il 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances. J'accepte la suggestion de 
M. Bouxom, qui me parait la seule, d'ailleurs, à laquelle nous 
puissions nous rallier, 

I est donc entendu que je demanderai À la conférence des 
présidents de mardi prochain d'inscrire la suite de cette dis- 
cussion au début de la séance de mardi après-midi, avant le 
débat sur 1e Crédit mutuel du bâtiment, qui sera d'ailleurs 
assez bref. 

Nous pouvons prendre à ce sujet, dès maintenant, un accord 
moral que je tiendrai en ce qui me concerne. 


M. le président. Sous le bénéfice des observations de M. le 
ministre des finances, qui rejoignent les vôtres, monsieur 
Bouxom, je vais consulter l'Assemblée, 

I n'y a pas d'autre observation sur Je procès-verbal 7... 


Le procès-verbal est adopté. 
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à remédier à la situation actuelle des tisseurs à facon, mesure 
EX qui seront incessarninent publiées au Bulletin officiel du service 
des pric. 
EXCUSE ET CONGE 
M. le président. La parole est à M. Paquet. 
M. le président. M. Yvon Dellos s'excuse de ne pouvoir M. Aimé Paquet. Je tiens simplement à remercier M. ls 


assister à Ja présente séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée, 

IH n'y a pas d'opposition ?., 

Le congé est accordé. 


_- 3 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J ai recu de M. Capdeville une demande d'in- 
terpellation sur les mesures abusives prises à l'encontre d'un 
journal technique, en violation délibérée de la liberté de la 
presse. 

La date du débat ser: fixée ultérieurement, 


us 
RE?ONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Albert Schmitt avait posé une question 
à M. le ministre de l'éducation nationale, mais il m'a fait 
connaître qu'il ne pouvait assister à la présente séance et 
n'a pas désigné un de ses collègues pour le suppléer. 

Cette question est donc, conformément au troisième alinéa 
de l'article 96 du règlement, reportée d'office à la suite du 
rôle des questions orales. 

M. Daniel Mayer avait posé une question à M. le ministre de 
la défense nationale et forces armées, Imais M. le ministre 
m'avant fait connaître qu'il ne pouvait assister à la présente 
séance, celle question est reportée d'oftice, conformément au 
quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à l’ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain. 


SITUATION DES TISSEURS A FAÇON 


M. le président. M. Paquet attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la tragique situa- 
tion des tisseurs à facon, qui représentent 800 entreprises tota- 
lisant 26.000 métiers et ermplovant 15.000 ouvriers. 

Les frais de main-d'œuvre représentent 75 100 environ 
de leur chiffre d'affaires, et les dépenses entrant dans leur 
prix de revient sont pour la plupart fixées autoritairement : 
electricité, charbon, transports, impôts, ete. Or, les prix de 
facon offerts par les fabricants, la crise du textile aidant, ont 
baissé dans des proportions considérables et sont souvent 
inférieurs de 40 p. 100 aux tarifs intersyndicaux. 

Il lui demande s'il pense pouvoir lier les prix de facon aux 
salaires ou du moins rendre obligatoires les conventions col- 
lectives qui ont été signées (3° appel). 

La parole est à M. je secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
niques, 


M Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux nffaires économiques. 
La gravité de la situation des tisseurs à façon, signalée par 
M. Paquet, n'a pas échappé aux pouvoirs publics. 

Afin d'y porter remède, j'ai tout d'abord chargé le service de 
l'inspection générale de mon départefnent d'effectuer une 
enquête dans les régions intéressées. en vue de tenter de conci- 
lier les intérêts des parties. en gene et d'aboutir à une 
réglementation interprofessionnelle susceptible d'assurer un 
contrôle strict des tarifs de facon dans le respect des conven- 
tions collectives. 

Je me suis par ailleurs efforcé, en collaboration avec les ser- 
vices du ministère du travail, de mmettre fin à certaines pratiques 
de prix anormalement bas, en veillant tout particulièrement à 
ce que soient strictement respectée; les dispositions des conven- 
tions collectives relatives aux salaires. 

Enfin, en vue de permettre aux tisseurs à façon de faire face 
à leurs obligations en matière de salaires conventionnels et de 
charges ‘sociales, je viens de prendre, en accord avee M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, des mesures de nature 





ministre des efforts qu'il à déployés el à le féliciter du résultat 
qu'i vient d'obtenir. 


AIDE A L'EXPORTATION LES PRODUITS TEXTILES 


M. le président. M. Paquet attire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur la situation tra- 
gique de l'industrie du textile, qui connaissait déjà de grandes 
difficultés et les voit s'aggraver brutalement à la suite de la 
dévaluation de la piastre, le marché indochinois, qui repré. 
sentait encore une part importante de ces exportations, lui 
élant désormais fermé, 11 conviendrait de prendre d'extrème 
urgence les dispositions nécessaires afin de pallier cet état de 
choses, qui risque d'aggraver considérablement le chômage, 

IL lui demande s'il envisage de prendre les mesures néces- 
saires, notamment par une aide accrue à l'exportation (3° appel, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 


M. Bernard Lafay, secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le département des affaires économiques s'est particulièrement 
préoccupé, au cours de ces dernières années, du problème que 
pose à notre industrie textile la concurrence de plus en plus 
vive de l'industrie étrangère. 

C'est ainsi que, lors de l'élaboration des arrêtés du 30 juin 
1952 relatifs au remboursement des charges sociales et fiscales 
aux entreprises exportatrices, mon département à estimé que 
le taux maximum devait être accordé à cette industrie. Cette 
décision a été confirmée par l'arrêté du 31 janvier 1953. Il 
n'est pas possible, actuellement, de faire un plus grand effort 
dans ce domaine. 

Le programme annuel d'importation pour les Etats associés 
est établi par le secrétariat d’Elat aux affaires économiques en 
liaison avec les différents services ministériels intéressés. 

Dans le but de préserver les industries nationales, le secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques s'efforce de limiter au 
inaximum les demandes de produits étrangers présentées par 
les Etats associés. 

En matière de textiles, en dépit d’une pression très forte 
au cours-des discussions qui ont précédé ces accords, je peux 
assurer que les importations réalisées ont été très faibles, Seule 
l'aide civile spéciale à l'Indochine fotrnie par les U. S. A. peut 
être utilisée par les Elats associés directement, sans que nous 
soyons consultés. En fait, jusqu'ici les crédits affectés à l'achat 
de textiles ont été pratiquement inexistants. 

Sur le plan des échanges avec les Etats associés, nous allons 
mettre au point un régime préférentiel qui nous | igt 
d'obtenir pour nos produits des droits de douane inférieurs à 
ceux qui sont appliqués à la généralité des marchandises étran- 
gères. En matière de textiles, notamment, nous nous efforce- 
rons d'obtenir une marge particulièrement importante qui pour- 
rait ainsi aplanir en partie les difficultés rencontrées par celte 
industrie. 

Nous avons l'intention, enfin, d’accorder, en contrepartie, 
aux Etats associés des avantages analogues pour les produits 
qu’ils sont susceptibles de vendre à la métropole, ce qui laisse 
espérer que les concessions demandées en matière de droils 
de douane seront obtenues, 


M. le président. La parole est à M. Paqnd. 


M. Aimé Paquet, Monsieur le ministre, je vous remercie des 
efforts que vous avez déployés et que vous déploierez encore. 
Je souhaite simplement que, très bientôt, vous me donniez 
sur <e point une réponse aussi favorable que celle que vous 
m'avez faite tout à l'heure sur le premier point. 


PF. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques. C'est mon 
csir, 


DROITS SUR LES IMPORTAÏIIONS DE PRODUITS HATTIENS 


M. le président. M. Joseph Denais demande à M. le minu-t° 
des finances et des aflaires économiques: 1° pour quel motit 
est ajournée la ratification des clauses financières de Ja conven- 
tion franco-haïtienne du :2 juillet 1952, alors que, depuis un 
an, il est prélevé sur les importations de café haïitien en 
France un droit destiné à effectuer la reprise du service de 
l'emprunt haïtien 5 p. 100 or, et des scripts afférents aux obli- 











n 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 





FEVRIER 1954 265 


SEANCE DU 12 













































EE 
cations en question; 2° quel est le montant des encaissements 
effectués sur lesdites importations et quelle date est prévue 
gour leur répartition. 

La parole est à M. Denais, 


M. Joseph Denais. Celle question, que j'avais posée le 22 juil- 
let dernier, n’a plus de raison d'élre aujourT'hui, une conven- 
tion étant intervenue fia décembre et avant méme été publiée 
au Journal officiel. 

Je me contenterai donc que répouse soit faite à ma question 
redevenue question écrite en indiquant à tous ceux qui s'inté- 
ressent à ce problème qu'il est réso.u. 


M. Bernard Lafay, secrélaire d'Elal aux affaires économiques. 
Je suis d'accord, Nous répondrous à la questicn écrite de 
M. Denais. 


M. le président. La question orale est retirce, 


SUBVENTION A LA FÉDÉRATION SPORTIVE ET GYMNIQUE DU TRAVAIL 


M. le président. M. Gabriel Paul expose à M. le ministre de 


éducation nationale que la Fédération sportive et gymnique du 
ravail est la seule fédération sportive à n'avoir pas encore recu 
\ totalité de ja subvention à laqueile e’le à droit et lui 
ermande: 1° les raisons de ce retard: 2° s'il entend faire une 
iscrimination entre la F, S. G. T, et les autres fédérations spor- 
ves: 3° ses intentions quant au montant total de la subvention 
ui revient à la F.S. G. T. 

La parole est à M. le ministre de l'édue 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Mes chers 
| une que-lion orale identique avait été posée par 
M. Gabriel Paul en 1951, M, Lemaitre, qui était alors secrétaire 
d'Etat, y avait répondu dans des termes tout à fait complets, 
à la séance du 9 novembre 1951, 

La nouvelle question de M. Gabriel Pau: remonte à 
1952, si j'en crois mes notes, J'ignore 
cireonstances elle vient aujourd'hui à 
sermhlce nationale. 


on nationale 
10n natIonaie. 


coulvzues, 


octobre 
à la suite de quelles 
l'ordre du Jour de l’As- 


M. Gabriel Paul. Ce n'est pas à moi de vous le dire! 


M. le ministre de l'éducation nationale. ! ne lettre à été adres- 
sée à M, Billères, président de la commission de l'éducation 
nationale, précisément sur ce sujet et pour répondre à une 
demande qui avait été formalée par là commission de l'éduca- 
tion nationale, lettre dont j'ai ici même la teneur et qui est en 
date du 15 mars 1953. 

Vérification faite, cette lettre à été lue aux membres de ‘a 
commission de l'éducation nationa'e. Je me ferai un plaisir d'en 
communiquer la copie à l'honorable parlementaire. Élle résume 
d'une façon très complète l'historique de la question des sub- 
ventions à la Fédération sportive et gymnique du travail. 

Je Uiens à préciser que les considérants de l'avis formu'é, à Ja 
suite de la réunion du conseil de cabinet, le 8 décembre 1952, 
ont été notifiés à la F. S. G. T. le 16 du méme mois, soit huit 
mg plus tard, par M. Jean Masson, alors secrétaire d'Etat à 
à jeunesse et aux sports. 

A la suite de la réception de cette note, la F, S. G. T. s’est 
pourvue en Conseil d'Etat, Depuis cette époque, la question 
n'a pas évolué, puisqu'elle à été portée par l'association sur le 
terrain de la juridiction administrative dont nous devons tous, 
naturellement, attendre maintenant la décision, 


M. le président. La parole est à M. Gabrice] Paul. 


M. Gabriel Paul. Monsieur le ministre, c'est en effet le 7 oc- 
bbre 1952 que j'avais posé la question à laquelle vous venez 
de répondre. 

Or, que nous apportez-vous après ce long délai de réflexion ? 
Pratiquement, vous n'avez pas abordé Je fond du: problème. 
Vous vous bornez, en fait, à vous reporter à la délibération d'un 
conseil de cabinet tenu en novembre 1932 et vous nous dites 
que la question étant actuellement en l'état, nous devons atten- 
dre la délibération du conseil d'Etat, puisque aussi bien la 
F.$, G. T. a fait appel. 

Ainsi, si je comprends bien, vous ne tenez pas, quant à vous, 
à prendre une nouvelle décision; vous n'étes pas encore, du 
Moins je le suppose, dans l'immédiat, disposé à attribuer la 
subvention à £a F, S. G. T, 

J'entends bien que la décision de suspendre — c'était 
l'expression employée — la subvention à la F. S. G. T, a été 
prise par un conseil de cabinet le 8 décembre 1952. Mais celle 
décision, vous ne pouvez l'ignorer, est arbitraire puisque, sans 
raison, elle établit une différence entre la F. S. G. T. et les 
autres fédérations sportives. 


Car 














ministre, 
Lorntme 
avoir droit aux 


Il n'est pas possible, monsieur je 
borniez ici à confirmer cette décision, 
rations sportives, la F, S, G. T. doit 
lions. Vous ne pouvez pas l'igaorer. 

C'est en effet une fédération qui groupe 19,000 
C'est une pépinière de champions; par exemple, El 
Peledda, Bozon et bien d'autres encore ont été fo 
F. S. G. T. Son bilan est éloguent. 

Pour ne citer que les manifestations sportives les plus impur 
fantes, rappelons que 1.400 sportifs partciperent à la rencontre 
franco-italienne de Milan, 6.300 au cross de l'Humanité; au 
semblement international qu'elle à l'année dernitre, 
il v eut 15.4KXX participants. 

Quelle fédération aurait pu en faire 
vention gouvernementa.e ? 

Dans le Figaro, M 


que vous “ous 
les autres féde- 
subven- 


adhérents. 
Mabrouk, 
runncs à :a 


ras 
organis 


autant sans aucune sub- 


Brisson écrit: « La simple équité oblige 


à lui reconnaître une activité sur laquelle bien d'autres grou- 
pements techniques pourraient prendre modèle et qui se tra- 
duit notamment par l'élaboration d'un programme cohérent 


qui, jugé du seul point de vue du perfectionnement humain, 


est en grande partie valable. » 


Nous pourrions done ajouter que la simple équité oblige à lui 
reconnaitre le droit à la subvention. 

Dire pour :a refuser que la F. S. &. T. à des activités extra- 
sportives, ainsi que l'avait laissé entendre ce fameux conseil 


de cabinet auquel vous fuites référence, est un prétexte falla- 
CICUX. . 


La F. S. G. T. pense que le sport trouvera son épanouisse- 


ment dans un monde de paix où les condilions de vie des trie 
vailleurs seront meilleures que présentement, Qui pourrait, 
monsieur le ministre, jui contester ce droit où tuer celle évr- 
dence ? 

Personne d'ailleurs au congrès de la Fédération sportive de 
France, fédération catholique, n'a contesté [a nécessité de défen- 
dre .e sport non comme the fin, mais coinme un moyen d'aller 
vers le Christ, et Mgr Fellin à pu dire, parlant de cette fédéra- 
tion : L'Eglise lui doit baucoup,. 


Pourquoi dès lors seraitail interdit à 
à la paix ? 
Ce ne peut étre en tout cas une 


part de subvention qui lui revient, 


la F. S. G. T. de penser 


raison pour lui refuser Ia 
lous les sportifs 


contrt e refus, 
De nombreux conseils municipaux, le conseil général de la 
Seine, se sont éevés contre celte mesure discrmmanatoire, Les 


offices des sports de Marseille, Lvon, Brest, Xice, les fédérations 


sportives les plus d verses, le cotaite national \ sports et 
enfin le conseil supérieur de l'éducation populaire et des sports, 
section de l'éducation physique et des sports, ont dermandé que 
Ja F. S. G. T, touche sa subvention. 

Des parlementaires de divers groupes, dont le président 
Herriot et M. le chanoine Kir, que je vois à son banc, ont égale 
ment promis qu'ils interviendraient pour le rétab.issement da 


Ja subvention. 

Ainsi, dans l'intérêt du sport francais, la décis 
la F. S. G. T. doit être rapportée, Comme les autres 
elle a le droit de toucher cette subvention 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, qu'elle constitue l'une 
des bases les plus solides du sport dans notre pays, Jose espé- 
rer que vous entendrez le vœu des sportifs, 

Ne reprenez pas à votre comple la mesure d'exception que 
connut sous Vichy la fédération sportive et gymnique du travail, 
(Ajplaudissements à l'ertrême gauche.) 


on qui frappe 
fé lér ition 


[ITULARISATION DE CERTAINES INSTITUTRICES 


tre de 
recru- 


M. le président. M. Deixonne rappelle à M. le mini 
l'éducation nationale qu'un certain nombre d'insütutrices, 


tées avec le brevet élémentaire, comme suppiéantes, pendant 
la guerre, et titulaires du certificat d'aptitude pédagogique, 
attendent leur titularisation: et Jui demande dans quel délai 


sera publié l'arrêté d'application du décret du 28 octobre 1952 
qui doit permettre de régler Dur situation, 


La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducalion nationale Mesdames, 
messieurs, aux termes du décret du 28 octobre 1952 portant 
application de Ja loi du S mai 1951 établissant le <tatut du 
personnel enseignant de l'enseignement primaire élémentaire, 


la réintégration dans les cadres d'un certain nombre d'insti- 
tutrices qui possédaient seulement le brevet élémentaire et 
recrutées en qualité de suppléantes pendant ja guerre, à pu 
Cctre prononcee, 

Les conditions prévues élaient, d'une part, l'obtention du 
certificat d aptitude p dagogique ivant le 1° octobre 1946, d'au 
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{re part, un avis favorable de la connmuission administrative 
paritaire, après inspection satisfaisante de l'inspecteur primaire, 

Dans ces limites, satisafction à été donnée à toutes les demun- 
des .présentées. 

D'autre part, pour tenir compte des situations particulières 
Intéressantes qui m'avaient été signalées, j'ai apporté une cons- 
lante bienveillance à l'examen des dossiers de ces institutrices. 

Cet examen m'a conduit, dans tous les cas qui m'ont été 
coumis jusqu'à maintenant — je dis bien: dans tous Jes cas — 
à prendre une décision favorable aux intéressées, méme quand 
cles n'avatent pas pu subir be certificat d'aptitude pédagogique 
à la date que j'ai précisée tout à l'heure. 

Compte tenu des observations présentées par M. Deixonne, 
je peux assurer l'Assemblée nationaie que je persisterai dans 
ves dispositions et que je m'eflorcerai de résoudre, au jour le 
jour, toutes les situations particulières qui me seront soumises 
las l'esprit de compréhension et, je crois pouvoir Je dire, de 
hienveillance que j'ai manifesté, we semble-1, daus 100 p. 10Ù 
des cas qui m'ont été soumis. 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vouloir bien vous pencher sur là situation si intéressante 
des imstitutrices intérimaires de guerre, situation, d'ailleurs, 
que l'Assemblée avait bien voulu régler favorablement, à 
otre demande, dans la loi du 8 mai 1951. 

Je retiens de votre réponse que vous continuerez à €xami- 
ner d'une facon trés bienveillante Les demarrdes qui pouwarTaient 
cheore vous arriver. 

Je retiens aussi que votre arrêté du 21 octobre 1953 ne remet- 
ira pas en question la nomination des instituteurs stagiaires, 
méme si ceux-ci n'ont passé le certificat d'aptitude pédagogi- 
que qu'après le 1% janvier 1946, 

Reste toutefois, monsieur le ministre — et c'est sur ce point 
que je veux attirer votre attention — le problème de la titu- 
larisation de ces derniers, 

Je suis sûr d'avance que votre intention n'est pas d'en 
faire des stagiaires à vie. Puisque vous les avez jugés dignes 
d'entrer dans les cadres, je pense que vous n'hésiterez pas à 
faire intervenir leur titularisation dans des conditions au moins 
aussi favorables que celles qui sont prévues dans le second 
alinéa de votre arrêté pour les instituteurs ayant passé leur cer- 
tuicat d'aptitude pédagogique avant Je 17 janvier 1946. 

C'est cette confirmation, monsieur le ministre, que jaime- 
rais entendre de votre bouche, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis enlièrement 
d'accord. 


GRÈVES DANS L'ENSEIGNEMENT 


M. le président. M. de Léotard expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, pour le 9 novembre 1953, une grève 
de vingt-quatre heures a élé décidée par les syndicats de l’en- 
seignement public, c'est-à-dire par ceux qui sont appelés à 
enseigner le lovalisme et le respect des disciplines nationales, 
Il demande: 1° quels sont les règlements en vigueur concer- 
nant les absences, congés et retenues sur traitements ; 2° quels 
sont les recours et les sanctions du corps enseignant à l'égard 
d'élèves qui, à leur tour, à leur convenance, décideraient de 
« faire grève »; 3° quel peut être le crédit d’un Etat dont les 
lois et règlements sont ronstamment à la merei de syndicats et 
d'oligarchies en marge des pouvoirs exécutif, législatif et judi- 
claire, 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, nunistre de l'éducalion nationale, L'Assem- 
blée nationale, je pense, et M. de Léotard le premier, me sau- 
ront gré de ne pas approcher mon paquet d'allumettes du baril 
de poudre que sous celte forme de question orale, l'honorable 
parlementaire à discrètement glissé à proximité du miaistre 
de l'éducation nationale. (Sourires.) 

Puisque j'en ai l'occasion, je la saisirai et je me répondrai à 
M. de Léotard que dans la forme à la fois concise et adminis- 
trative dont j'ai la possibilité d'user, élant au surplus à l'en- 
tière disposition de l'Assemblée pour fournir sur l'ensemble 
des faits évoqués dans cette question orale toutes les explica- 
tons qu'elle pourrait désirer. 

M. de Léotard m'interroge d'abord sur la grève du personnel 
enseignant, 

S'agissant de cette grève, je réponds qu'elle est légalement 
autorisée par la Constitution. Et l'on ne saurait reprocher à 
un ministre le premier, le plus essentiel et le plus élémentaire 
de ses devoirs, celui de faire respecter et de re-pecter lui-même 
Jes dispositions const:lutionneliles, 





Ce devoir, je crois l'avoir accompli en enregistrant une grive 
dont j'essaierai de faire disparaître les mouls afin qu'elle Le 
se renouvelle pas. 

M. de Léotard me demande quels sont les règlements en 
vigueur concernant les absences, congés et retenues sur traite- 
ineuts et quels sont les recours et les sanctions du corps ense:- 
gant à l'égard d'élèves qui, à leur tonr, décideraient de faire 
grève. 


Mme Rachel Lempereuwr. Ces! bien mesquin! 


M. le ministre de l'éducation nationate. Je répondrai qu'aux 
termes des règlements en vigueur, toute absence qui n'a p:< 
fait l'objet d'une demcnde et d'une autorisation enlraîne la 
privation du traitement et, le cas échéant, une sanclion di- 
ciplinaire. 

En ce qui concerne les élèves, soumis à l’abligation seolaire, 
quand ils s’absentent sans raison valaide is exposent les parent. 
aux sanctions gen — M. de léotard ke sait aussi bien que 
Moi — par la Joi du 22 mai 1946, sanctions qui peuvent aller, 
pour des cas de récidive, jusqu'à l'emprisonnement. 

L'autre part, le bénéfice des allocations familiales peut étre 
reliré et, à cet égard, ce peut être, dans une certaine mesure, 
une sanction efficace à l'égard des parents qui, en se refu- 
sant à envoyer lewrs enfants à l'école, ne remplissent pas le 
premier de leurs devons. 

En ce qui concerne le dernier paragraphe de la question: 
« Quel peut être le crédit d'un Etat dont les lois et règlements 
sont constamment à la merci de syndicats et d’oligarchies en 
marge des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire », M. de 
Léotard re permettra de lui répondre en toute humilité que 
cetle question n'est pas d'ordre administratif, du moins en 
ce qui concerne les attributions dun ministre de l'éducation 
hationale, et qu'un probléme aussi large doit trouver des expii- 
cations beaucoup plus amples. 

Je laisse done à M. de Léotard le soin, dans ce domaine qui 
dépasse singulièrement le cadre de l'éducation nationale, d'exa- 
miner s'il convient de porter l'ensemble du problème à Ja tri- 
bune, auquel cas c'est évidemment M. le président du conseil, 
seul qualifié qui pourra lui répondre. (Sourires.) 


Mme Rachel Lempereur. Vous pourriez, monsieur de Téotaril 
compléter votre question et demander quel est le crédit d'u 
Etat qui transgresse ses propres lois! 


M. le président, La parole est à M. de Léotard. 


M. Pierre de Léotard. Je demande la permission de répondre à 
M. le ministre de l'éducation nationale et non pas à Mme Lemi- 
pereur. é 

Puisque nous nous trouvons en quelque sorte en comité 
secret, le baril de poudre auquel faisait allusion M. le ministre 
de l'éducation nationale ne causera sans doute pas de gran 
ravages parmi nous, Au demeurant, M. le ministre a surmon!: 
d'autres épreuves et nous lui faisons confiance pour nous répon- 
dre à tous. 

Les révélations qu'il a apportées sur les sanctions susceptible: 
de frapper ies parents d'élèves qui n'assistent pas aux coûrs 
et le côté d'ombre qu'il n'a pas voulu aborder prouvent qu il 
faudra, tôt oa tard, réglementer le droit de grève. 

Ce doit est insorit dans la Constitution mais c'est, à ma con- 
naissance, le seul droit reconnu qui n'est ni limité, ni régle- 
menté. 

Nous savons ce que coûtent les grèves au pays: perte de pre<- 
tige pour la fonction publique, accroissement des divisions pur- 
tisanes, des millions de journées de travail perdues pour tous et 
des milliards de salaires en moins qui diminuent d'autant le 
pouvoir d'achat des travailleurs. le droit de grève semble donc 
devoir être réglementé à l'avenir. 

Je reconnais avec vous, monsieur le ministre de l'éducation 
nationale, que c’est là aflaire de gouvernement. Mais, jusqu à 
preuve du contraire, Vous avez, au sein des conseils ministr- 
riels, voix au chapitre comme vous l'avez à cette tribune, et je 
suppose que vous en usez avec le même bonheur. 

Si le Gouvernement refuse plus longtemps de réglementer ce 
droit de grève, il prendra, vis-à-vis du pays, de lourdes respon- 
sabilités. 


M. Robert Coutant. Vous pourriez prendre les vôtres. 
M. Pierre de Léotard. C'est ce que je viens de faire. 


M. Maurice Deixonne. Le: régimes totalitaires coûtent encore) 
plus cher! 


M. Pierre de Léotard. C'est bien pourquoi nous voudrjons en 
éviter l'instauration en France, 
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RECENSEMENT DANS LA COMMUNE DE Port-Louis 


M. le président. M. Girard expose à M. le ministre de l'inté- 
rieur que le recensement de 193 avait accusé 7.177 habitants à 
la commune de Port-Louis (Guadeloupe); celui de février 1946 
n'en avait accusé que 2.911. Devant des résultats aussi mani- 
festement erronés, l'administration préfectorale avait autorisé, 
le 8 janvier 1948, un nouveau recensement, lequel avait accusé 
5.703 habitants. Or, malgré d'innombrables démarches faites 
auprès des services intéressés de son ministère, les chiffres 
vrais du recensement de 1948 n'ont jamais été validés, De ce 
fait, cette commune est frustrée, depuis six ans, d'à peu près la 
moitié des revenus qui lui sont dus alors que les charges sont 
eftectivement le double de celles correspondant à la population 
légale. Il lui demande: 1° pour quelles raisons, jusqu'ici, les 
chiffres de recensement rectiticatif de 1948 pratiqué avec l'au- 
torisation de la »réfecture n'ont jamais été validés par ses 
services; 2° compte tenu du renvoi à 1956 du prochain recen- 
sement général, ce qu'il compte faire pour mettre un terme à 
une situation inéquitable et si préjudiciable aux intérêts de la 
commune de Port-Louis. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 


M. Edouard Thibault, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Malgré 
les inconvénients qui peuvent en résulter pour l'adminisira- 
tion de la commune de Port-Louis, il n'est pas possible de 
rendre officiels les résultats d'un recensement opéré autre- 
rent que par la voie du recensement général de 19%6. C'est 
pourquoi les chiffres du recensement rectificatif de 1948, pra- 
tiqué avec l'autorisation de la préfecture dans la commune de 
Port-Louis, n’ont jamais été validés par le Gouvernement. L'au- 
torisation donnée à ce sujet par le préfet de la Guadeloupe n'a 
d'ailleurs eû trait qu’à la réalisation même de D sans 
avoir pour effet de lui donner un caractère officiel. 

Si, d’ailleurs, le chiffre qu’a révélé cette opération était homo- 
logué, d'autres communes ne manqueraient pas d'invoquer un 
tel précédent pour demander, à leur tour, la revision du chiffre 
de Lur population et l’on aboutirait ainsi à fausser les don- 
nées du recensement général. 

Le prochain recensement général de la population aura d'ail- 
leurs lieu cette année même. Enfin, pour remédier aux diffi- 
cuités financières rencontrées par la commune de Port-Louis, 
du fait que le chiffre retenu pour sa population est celui du 
recensement de 1946, une subvention exceptionnelle de 3 mil- 
lions 650.000 francs lui a été attribuée par arrêté interminis- 
tériel du 5 mars 1953. 


M. le président La parole est à M. Partolini, suppléant 
M. Rosan Girard. 


M. Jean Bartolini. Le refus de rectifier les erreurs commises 
lors du recensement de février 1946 et de reconnaître comme 
population légale de la commrine de Port-Louis le chiffre de 
5.703 habitants accusé par le recensement rectificatif de jon- 
vier 1943 est un témoignage des manœuvres anticommunistes 
pratiquées dans les départements d'outre-mer. 

Le Gouvernement a voulu ainsi pénaliser la population port- 
louisienne de sa fidélité à une municipalité communiste qu'elle 
a réélue deux fois, malgré la dissolution arbitraire du conseil 
aunicipal et l'installation d'une délégation spéciale réaction- 
paire. 

Le Gouvernement a voulu, contre l'évidence et la justice, 
paralyser la gestion de la municipalité communiste en rédui- 
sant, par je biais d'une diminution de population, les recettes 
de la commune et ce n'est pas la subvention ridicule qui vient 
d'être annoncée qui permettra à la commune de faire face à ses 
besoins, Une telle attitude n'est pas digne d'un gouvernement 
républicain, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


PRIX DES ALIMENTS DU BÉIAIL KT DES ENGRAIS 


M. le président. M. Abelin demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelle a été la répercussion, sur les prix des ali- 
ments du bétail composés et simples et des engrais, des taxes 
qui atteignent ces produits indispensables à l'agriculture. I 
semble que les réductions de prix escomptées se eont mani- 
festées avec un retard sensible et qu'elles demeurent dans cer- 
lains cas insuffisantes. 


La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


_ M Roger Moudet, ministre de l'agricullure. La taxe de 
VX) p. 100 sur les aliments simples et composés destinés à 
l'alimentation des animaux a été suspendue le 10 juin 1932, 
En conséquence, cette suspension s’est traduite sur les diffé- 
rentes calégories de tourteaux, considérés comme aliments 
r— et sur les aliments composés destinés à l'alimentation 
du bétail et des animaux de basse-cour, 








Pour les tourteaux, des facteurs de hausse et de baisse sont 
intervenus sur le marché mondial, ce qui n'a pas permis d'iso- 
ler la répercussion de la suppression de la taxe sur les prix. 
Toutefois, il y a lieu de signaler que l'ensemble des varia- 
tions de prix et de la moditication de la taxe amène à une 
constatation du prix en culture des tourteaux d'arachide de 
3.464 francs durant le dernier trimestre 1932, ce qui corres- 
pond à une baisse de 12 p. 100 par rapport au trimestre corres- 
pondant de 1951. 

Les aliments composés destinés à l'alimentation du bétail 
ont une composition très variable, ce qui entraine gn éventail 
des prix exirèémement ouvert, Il n'existe pas de constatation 
officielle des prix en culture comme pour le tourteau d'ara- 
chide et l'on peut simplement obtenir la moyenne du prix 
des aliments composés, hors taxes, départ usine. 

Ce prix moyen s'établit, pour l’ensemlle des aliments compo- 
sés destinés à l'alimentation des pores et bovins hors taxes 


et départ usine — à 3.800 francs le quintal en 1951, 3.500 francs 
en 1952 — je rappelle que la taxe a été supprimée dans le 
deuxième semestre de 1952 — et 3.250 francs en 1953. La baisse 


par rapport à 1951, de l'ordre de 1% p. 100, est due à deux él6- 
ments: la variation du cours de la matière première et la sup- 
pression de la taxe. 

En ce qui concerne les engrais, la taxe À la production, qui 
s'élevait à 15,35 p. 100, a été ramente à 6,35 p. 100 à dater 
du 1° août 1952, La répercussion n'a donc pu être sensible au 
niveau de la culture qu'à compter du quatrième trimestre 
1952. 

Si l'on compare les prix constatés à la culture par 1 
vices de l'institut national de la statistique et des études éco- 
nomiques, à ceux des quatrième trimestre 1951 et quatrième 
trimestre 1952, les baisses varient, suivant les produits, de 4 à 
14 p. 100, soit une moyenne de 9 p. 100, 

Le quatrième trimestre 1953, comparé à la même période de 
référence, fail apparaitre une baisse moyenne du méme ordre, 

Deux chiffres extrêmes ont été exclus de la moyenne: les 
scories — hausse de 4,80 p. 100 due à un relèvement du prix 
de l'unité de base et le sulfate de cuivre dont le prix à été 
amené, en raison de la baisse du prix du cuivre, à un niveau 
inférieur de 31 p. 100 à celui atteint au quatrième trimestre 
{5 

M. le président. La parole est à M. Charpenticr, 
M. Abelin. 


M. René Charpentier. Monsieur le ministre, au nom de M. Abe. 
lin, qui s'excuse de n'avoir pu assister à cette séance, je vous 
remercie des précisions que vous avez bien voulu donner en 
réponse à sa question. 

D'après les renseignements que possédait M. Abelin et qui, 
dans son ns . justitiaient cette question, les pertes supportées 
par l’agriculture à cause du retard apporté à l'application d 
exonéralions étaient estimées à six milliards de francs pour 
les aliments du bétail et à 1.700 millions pour les céréales 
secondaires, C'est donc, au fond, contre ce retard dans lappli- 
cation d'une mesure d'exonération que M. Abelin désirait 
s'élever, 

Puis-je aiouter, monsieur le ministre, que je souhaite voir 
appliquer, dans un proche avenir, en conformité du plan 
d'expansion, d'autres détaxes, principalement sur les engrais ? 
C'est le meilleur moyen d'améliorer la productivité agricole et 
de permettre à l’agriculture d'obtenir des prix de revient plus 
voisins de cenx des autres pays européens, et donc des prix 
lus compétitifs. résultat qui exige une politique d'expansion, 
a seule susceptible de mener la France et son agriculture vers 
la prospérité, 


uppléant 


en 


PROROGATION DU DELAI IMPARTI A LA COMMISSION 
CHARGEE D'ENQUETER SUR LE TRAFIC 
DES PIASTRES INDOCHINOISES 


Discussion d'urgence d'une proposition de résolution, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de M. Mondon et 
plusieurs de ses collègues tendant à proroger le délai imparti 
4 la commission chargée d’enquêter sur le trafle des piastreq 
indochinoises pour déposer son rapport d'ensemble (n°* 7543, 
7569). 

En l'absence momentante de M. le rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pétitions, la parole est à M. Paquet dans la 
discussion générale 
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M. Aimé Paquet. Me“lames, messieurs, mon intervention sera 
brève mais revêtira un certain caractère de gravité. 

On a souvent parlé de l'affaire des piastres, Mes collègues 
commissaires et Iuoi-méêime avons fait tout ce que nous 
avons pu, au sem de la comnnssion d'enquête, en vue d'obte- 
nir la Imière sur cette affaire, Que l'on me permette de dire 
que nous avons eu parfois l'impression, sinon la certitude, de 
nous heurter à un mur. C'est pourqnoi je tiens aujourd'hui à 
apporter à celte tribune, après beaucoup d'hésiations, un fait 
précis. 

On a beaucoup parlé de M. Pevré, dont le nom a été mêlé 
À l'affaire des généraux qui, indirectement, se rattache à Faf- 
faire des piastres. J’ai eu l'occasion, à plusieurs reprises, de 
demander, par voie de question écrite parue dans le Journal 
officiel, si tout avait été fait pour obtenir l’extradition de 
M. Peyré. Les réponses ont toujours été plus ou moms (va- 
sives. On a indiqué que cette demande avait été faite à quatre 
ou cinq reprises, mais que chaque fois, paraiti!, elle était arri- 
vée quand M. Peyré était reparti un peu plus loin. 

On a pu dire, au cours d'un procès récent, qu'on avait même 
remis à M. Peyré — et, depuis, je n'ai pas eu conmaissance 
d'un démenti — un passeport diplomatique, afin de lui per- 
mettre d'échapper à ces demandes d'extradition. 

Eh bien, mesdames, messieurs, ce que les services de rensei- 
gnements du Gouvernement n'ont pu faire, ce que le Gouver- 
nement n’a pu faire, un simple député a pu le faire. Aujour- 
d'hui, je tiens, après avoir beancoup hésité, je le répète, à 
faire connaître le lieu où réside M. Pevré et à prouver que 
le Gouvernement français est parfaitement au courant. 


M. jacques lsorni. Il est regrettable que le Gouvernement 
ve soit pas représenté dans ce débat. 


M. Aimé Paquet. Mes paroles figureront au Journal officiel. 
M. Félix Kir. Poursuivez, vous avez raison. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Pour employer un terme 
modéré, il y a carence du Gouvernement dans cette affaire. 


M. Aimé Paquet, M. leyré se trouve à la Paz, en Bolivie. Il 
est là-bas l'éminence grise de la société commerciale Promoloria 
Boliviana Atennu Camacho, Casilla 2289, la Paz. Il s’agit là 
d'une société à responsabilité limitée. 


M. Maurice Rabier. Heureusement ! 


M. Robert Coutant. Il ne pouvait en être autrement, 


M. Aimé Paquet. constitue le 19 juin 1952 et dont les asso- 
ciés, MM. Melonio, Perel et Borda, sont Argentins. Elle est au 
capital de 3 millions. 

Cette société, personne ne pes l'ignorer, travaille systémati- 
quement avee la France. Elle est connue de l’ambassade de 
France à la Paz et chacun sait à la Paz que M. Borda est le fiancé 
de la fille de M. Roger Peyré qui, à n’en pas douter, est F'ani- 
luateur de cette société, 

M. le président. Permettez-moi, monsieur Paquet, d'observer 
que vons sbordez le fond, Or, l'Assemblée n'est saisie que 
d'ene simnle demande de prorogation de déhi. 


M. Félix Kir. C'est pourtant bien intéressant! 

M. Aimé Paquet. Je vais terminer, monsieur le président. 

M. Jacques Isorni. I! fallait que ce fût dit. 

M. le précitent. Il convient de se limiter à l'objet du debat. 


M. Robert Coutant. Le Gouvernement ne peut être gêné puis- 
qu'il n’est pas à son bank. 


M. Aimé Paquet. Je profite de celte discussion, car il n'est pas 
toujours possible de faire certaines révélations, 

Je laisse à l'Assemblée le soin d'apprécier, Au Gouvernement, 
je demande, certain de me faire l'interprète de mes collègues 
membres de ja commission d'enquête, de bien voulor présenter 
une nouvelle demande d’extradition qui, celte fois, devrait arri- 
ver à son terne puisque je viens de douner publiquement 
l'adresse de M. Peyré. 

M. Félix Kär, Il va se sauver! (Sourires.) 


M. Aimé Paquet. Je liens à dire, en terminant, que les hon- 
nèles gens de ee pays ont soif de justice et de vérité (Applaudis- 
sements à droile et au centre) et que le régime républicain se 
discrédite à vouloir toujoure cacher certaines choses. I serait 
grand temps d'entreprendre un travail d'assainissement, car le 
civisme actif qu'exige la République est actuellement altéré par 
l'écœurement et le scepticisme. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont 





* 


pans 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Mesdames, messieurs, la dé 
ralion que vient de faire M. Paquet, quant au lieu de réside, & 
de Roger Pevré, apporte la démonstration de la carence y 
Houvernement dans les recherches que deux commissions d 
quête devaient entreprendre. 
Cet exemple n’est pas isolé, En particulier, en ce qui concerre 
1 


Le 


l'activité de la Banque de l'Indochine dont j'ai déjà parlé à ce: 
tribune, une semblable carence est tout aussi évidente : 
moment où l'Assemblée est invitée à proroger de quel: 
temps les travaux de la commission d'enquête. , 

Tont cela souligne la grave situation que crée l'impossibil14 
de faire connaître, comme M. Paquet a eu raison de le dema 
der, la vérité au pays à Ja suite de la décision de ne pas renilre 
publics certains faits venus à la connaissance de la commis on. 
ll en résulte un grave danger pour les travaux et les résu tas 
de cette commission. Nous le répétons, il y a Jà, pour l'étah}s. 
sement des faits et leur sanction, un inconvénient tel qu äprès 
avcir voté contre cette décision nous voulons à nouveau noter 
que si, de notre côté, nous avons tout mis en œuvre, après }e3 
nombreuses semaines durant lesquelles la France a été terne 
dans l'ignorance, on risque d'aboutir, au terme des travaux 
celte commission, à un résultat négatif. 


18 
ue 


M. Félix Kir. I! en a toujours été ainsi, 


M. Hsorni. La faute 
Thission. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Comme la carence du Gou:er- 
nement deineure totale, il faut que les responsabilités, en la 
Inatière, soient établies. 

Nous demandons à l'Assemblée d'insister pour que le r:»- 
port ui soit présenté dans les plus brefs ddlais et pour que 
soit connue, :e pus rapidement possible, en particulier en ve 
qui concerne les principaux bénéficiaires de l'énorme, du 
considérable tratic des piastures, la simple vérité. 

Au moment où va être prise la décision de permettre à Ja 
commission de re: ses travaux, nous tenons à indiquer 
devant l’Assembiée qu'il faut en finir avec l'attitude d’un tou. 
vernement qui, non seulement ne transmet pas les renseigne- 
ments qu'il possède, Imais entrave, pour les informations con-er- 
nant le trafic des piastres, comme pour l'extradition de Ferré 
et ies informations sur la Banque d'Indochine, la recheche pre 
et simple de la vérité. 

IL n'est pas douteux que différentes instances gouvernemen- 
lales ont entre les mains les mayens de connaître, d'une facon 
précise, l’énormité de certaines transactions portant sur des 
dizaines de milliards. 

Je veux que l’Assemblée sache que si la commission ne lui 
présente pas des renseignements précis, ce sera du fait d'un 
cærlain nombre de ministres du gouvernement actuel. 

Cela dit, je crois que l’Assemblée serait bien inspirée de 
demander que le rapport qu'elle doit entendre soit présente 
pus rapidement possible et que les recherches qui doivi: 
encore être faites soient menées à bien dans les plus bre! 
délais. (Apmaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dar: la 
diseussion générale ?.… ; 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblé sur le passage à la discussion de 
proposillion de résoluton. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne :ecture de ja proposilion de r:-2 
lution : 

« Le délai imparti à la commission chargée d'enquêter sur le 
tralie des piastres indochinoises pour déposer son raphaunt 
d'ensemble est prolongé de trois mmois à compter du {5 jin- 
vier 1954. » 

M. Mondon et les membres de la commission chargée ('en- 
quèter sur le trafic des piastwes indochinoises ant déposé un 
amendement tendant à remplacer les mots: « trois mois » pur 
les mots: « quatre mois ». 


La parole est à M. Mondon. 


M. Raymond Wondon, Mes chers collègues, j'ai déposé cet 
amendement au nom de la commission tout entière, parce (10 
Los pouvoirs sont arrivés à terme le 14 janvier. 

Le 31 décembre, nous avions déposé une proposition de :-0- 
lution. Mais, en raison du renouvellement du bureau de ! \s- 
sermblée, cette proposilion n'a pu venir en discussion au debut 
de janvier, si bien que, depuis Le 14 janvier, la commission ‘4 
plus d'existence légale et n'a pu entendre aucun lémui D 
procéder à aucune investigation d'ordre pratique. 
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c'est pourquoi je vous demande, puisqu'il est aujourd'hui 
1, 42 février et que notre activité a été suspendue perdant un Ed 
xois, de porter le délai de trois mois à quatre mois, 
Mais je tiens à dire que nous ne voulons pas pour autant ORGANISATION DE LA JURIDICTION FRANÇAISE EN TUNISIE 
outir à un résultat négaif; au eontraire, c'est parce que « E ? , : 
< avons la légitime ambition et la ferme volonté d'arriver à Adoption, en débat restreint, d'un projet de loi. 
resultat que nous vous demandons ce délai supplémentaire LC ne 
de trois mois à partir d'aujourd'hui 12 février. M. le président. L'ordie du jour appelle la pue nm, sous 
ac Au 


ll est bien entendu, comme le souhaitait M. Kriegel-Valrimont, 
la commission et son rapporteur feront toute diligence et 
si, avant le délai que je demande et que, je l'espère, vous 

voudrez bien nous accorder, je peux déposer le rapport, je le 

mais je préfère prévoir un peu plus de temps. C'est 

d'uilleurs, je le répète, le désir de la commission tout entiive. 
waudissements à droite et à l'extrême droite.) 


+ 


M. Marcel Préiot, présiulent de la commission du suffrage uni- 
rersel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
rteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


] 1ON. 
nm. le président de la commission. Je crois n'avoir pas très 
Jen compris. 


vi. Mondon dit: « Trois mois à partir d'aujourd'hui ». 
1! faut dire : « Quatre mois à partir du 15 janvier ». 


B, Raymond Mondon. Cela revient au mére. 


M. le rapgorteur. Cela ne revient pas au même en ce 
€ rne le texte. 

Je confirme, au demeurant, les propos de M. Mondon: il est 
asez logique d'admettre que, les travaux de la commission 
d'enquête ayant été suspendus du 6 janvier au 9 février, un 
] supplémentaire est nécessaire, 


qui 


M. Raymond Mondon. D'ailleurs, mon amendement est très 
chair, puisqu'il tend à substiluer dans la proposition de réso- 
lution « quatre mois » à « trois mois ». 


M. le président de la commission. Entiérement d'accord, 
M. le président. La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Puisque nous avons la bonne fortune de 
voir maintenant au banc du Gouvernement M, le garde des 
sceaux, je voudrais lui dire, bien qu’il ne vienne probablement 
pis pour ce débat. 


M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice. 
C'est exact. 


NH. Jacques Isorni. ..que, peu avant son arrivée, M. Paquet à 
déclaré qu'i possédait des renseignements très précis sur la 
situation actuelle de Roger Peyré. 

Nous serions très heureux, monsieur ke garde des seeaux, 
d'obtenir des précisions de votre part, pour savoir en particu- 
ler dans quelle mesure les demandes d'extradition sont suivies 
delfet et si, grâce aux renseignements que vous trouverez au 
Journal officiel, vous ne pourriez pas lancer contre Pevré une 
nouvelle demande d'extradition. sisnlnemmts à droite et 
ü l'ertrême droite.) 


H. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


H. le garde des sceaux. Je ne puis que donner l'assurance à 
M. Isorni que ces renseignements ue manqueront pas d'attirer 
particulièrement mon attention. 

J'en retiendrai, bien entendu, les indications qui pourraient 
contribuer à faire aboutir une affaire qui n'a jamais cessé d'être 
éllvie très attentivement par luus les gouvernements. 


M. Raymond Mondon, En qualité de rapporteur de la commis- 
Son d'enquête, j'insiste dans le sens indiqué par M. Isurni. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je meîts aux voix l'amendement de M. Mon 
li commission. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


lon, accepté 


par 


M. 16 président. Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix la proposition de résolution, modifiée par 
l'inendement de M. Mondon. 

(La proposition de résolution, ainsi modifiée, mise aux voir, 
est adoptée.) 





modiliant 1a 


Hiars 


réserve qu'il y ait débat restreint, du projet « 

lot du 27 1SS3 portant organisation de la juridicuon frans 

caise en Tunisie et étendant à la Tunisi l'articie 2 de 1 done 

- , du 30 octobre 19143 (n° 5203-6197-7023). 
alinéa de l'articie 38 fer du règle- 

)hoNCeT « I Hi] » OU 


’ . " » £ > 
LdC 1 1). A 

kn ipp.ication à H deuxii inc 
nent, Je Vais appeler l'A miiée à se pi 
tre le débat restreint. 


1iat »n 4€ 


Je rappelle que se 1e peuvent intervenir pour une durte de 


cinq mnnutes chacun, deux opposants appartenant à des groupes 
lili renls, les ra ppu I rs el le GOuUrxeFHhe ut hi, 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte l'Assemblée sur le débat treint demandé par 
la commission. 

(L'Assemblée, consultée, C0 prononce pour le débat res- 
treint. 

M. le président. En co! juence des troisième et quatrième 
ilinéas de l'article 38 1er du règlement, la décision que vient 
de prendre l'Assemblée vaut passage à la discussion des arti- 


cles. 
a 6.] 


M. le président. « Art. 1%. Est expressément constatée la 
nulhté de l'acte dit 20 mars 1%42, moditiant l'article 3 
de Ja loi du 27 mars 18K3, portant organisation de Ja juridiction 
française en Tunisie. 


lu 
! 
. 
nl LPC né rta 
nullite f port 
texte 


« Toutefois, la constatation de cette 
atteinte aux effets découlant de l'application de ce 
rieure à l'entrée en vigueur de la présente loi », 

Personne ne parole 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1, ms aux voir, est adopté.) 

«a Art. 2. — L'article 3 de la loi du 27 mars 1883 portant orga- 
nisation de Ja juridiction française en Tunisie est remplacé 
par les dispositions suivantes : 

« Les juges de paix CoNNats ent de 
nelles et Mmobilières, en matière civile et 
les limites fixées à l'article 2, alinéa premier, du 
19 août 1854, modifié, portant organisation de la 


P 15 
anté- 


demande la 


le toutes les actions person- 
commerciale, dans 
décret du 


Jusuce en 


Algérie, 

« Ils exercent, en outre les fonctior ; de pri sidents de tri- 
bunaux de première instance comme juges de référés, en 
toutes matières, et peuvent mme eux, ordonuer toutes mesu- 
rés conservatoires. 

« En matière correctionnelle, ils connaissent : 

« 1° De toutes les contraventions de la compélence des tri- 
bunaux correctionnels qui sont Hntmnises où constat dans 


leur ressort; 
« 2° Des infractions aux lois si 
« 3° De tous les délits n'emportant pas une peine supérieure 
mois d'emprisonnement où de 120.4XX) francs 


la chasse : 


à celle de six 
d'amende, 


« Un officier de police désigné par le procureur cénéral rerm- 
’ Î of l . 


plit auprès du juge de paix les fonctions du ministère publie, 
« Toutefois. les juges de paix siégeant dans une ville où il 
y à un tribunal de première instamece n'ont celte compétence 
étendue que pour les actions personnelk et mobilitres en 
matiere civile et commerciale. 
« Les juges de paix exercent, en outre, la compéten rdi- 


naire telle qu'elle est délernunée par li lois et décret en 
vigueur en Algérie, ainsi que la compétence qui leur est attri- 
buéè par les lois ou décrets en vigueur en Tuuisie, 


« Les appels des rendus en 


jugements matière de police 


oupéter ce clen 


correctionnelle par les juges de paix à « lue 
sout porlésau tribunal dans la circonscription duqnel est située 
la justice de paix. L'appel est interprété conformément aux 
irticles 202, 203, 204 et 205 du code d'instruction criminelle », 
Pa \de pte ) 

« Art. 3. — Le premier alinéa de l'article 4 de la loi du 
27 mars 1885 précitée est remplacé par les disposit u 


tribunaux de première instance connaissent, en der. 
ssort, des actions personnelles et mobilières et des 
icons immobilières dans les hmmites fixées à l'article 1* de la 
loi du 11 avrii 1858, modifié », — (idopté.) 
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« Art, 4, — Pour fixer les taux de compétence visés aux 
articles précédents, n'entreront pes en ligne de compte les 
droits, doubles droits, amendes de timbre et d'enregistrement 
perçus ou à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf dans le 
cas où ils seraient demandés à titre de dommages-intérêts, en 
-réparation d'une faute précisée. » — (Adopté.) 

« Art, 5, — Les procédures commencées avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui con- 
cerne le taux de la compétence et les degrés de juridictions, 
aux dispositions législatives antérieures. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-2565 du 30 octo- 
bre 1945 relative à la compétence des conseils de prud'hommes 
et des juges de paix statuant en matière prud'homale est 
applicable en Tunisie, » — (Adonpté.) 


. M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du pro- 
jet de loi. 

M. Marcel Rosenblatt, Je demande la parole pour expliquer 
Mon vote, 


M. le président. Sur l'ensemble, la parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt, Depuis deux ans le peuple tunisien 
lutle pour élablir, sur un plan nouveau, ses rapports avec 
la France. 

L'ensemble du mouvement national exprime sa volonté de 
voir une assemblée tunisienne gérer les affaires du pays. 

Malgré la répression, le peuple tunisien lutte pour son indé- 
pe Le projet de loi qui nous est soumis et qui tend à 
‘organisation de la juridiction française en Tunisie n’est qu'une 
extension pure et simple de la juridiction française en Tunisie. 
Ce projet de loi ne peut apparaitre, aux yeux du peuple tuni- 
sien, que comme la volonté du Gouvernement français de ne 
rien vouloir entreprendre pour la réalisation et la satisfaction 
de ses revendications et de son indépendance. 

Le groupe communiste ne peut approuver cette politique, et 
ce au moment où un tribunal français vient encore dè condam- 
ner quatre Tunisiens à la peine de mort. 

Conformément à notre position de principe, nous soutenons 
que le peup:e tunisien a le droit, en vertu de Ja libre dispo- 
silion des peuples, de gérer ses affaires, notamment sa justice. 

Pour ces raisons, le groupe communiste a fait opposition au 
vote sans débat. Il votera contre le projet de loi et demande 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du profft de loi. 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


HoOnS ON TORBMÉS. sc cscmcoocssoccecce “OA 
Majorité absoïue............,...+.,....... 308 


Pour l'adoption.........,,. 514 
Contre ,........ sdescsusoe 00 


L'Assemblée nationale a adopté. 


— 7 — 
MODIFICATION DU STATUT GENERAL DES FONCTIONNAIRES 


Disjonction, après débat restreint, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi de 
M. Dagain et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
J'article 93 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 ixant le 
statut général des fonctionnaires (n°* 1081, 2090, 4515), 

En application du deuxième alinéa de l’article 38 fer du 
règlement, je vais appeler l’Assemblée à se prononcer « pour » 
ou « contre » le débat restreint. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée de 
cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des groupes 
différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. Cristofol, gapporteur de Ja commission de 
l'intérieur. 





M. Jean Cristofol, rapporteur. Mesdames, messieurs, à deux 
reprises, le 14 décembre 1951 et le 3 juin 1952, l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale comportait le vote sans débat des rap- 
ports de la commission de l’intérieur sur la proposition de loi 
de M. Dagain tendant à compléter l'article 93 de Ja loi du 
19 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires. Ce 
texte devait permettre aux ;onctionnaires de bénéficier de Ja 
présomption d’imputabilité au service des maladies ouvrant 
droit à congé de longue durée, lorsqu'il n'est pas possible d’éta- 
blir ni la preuve que la maladie a été contractée en service, 
ni la preuve contraire. 

Par deux fois l’opposition du Gouvernement a empêché le 
vote de ces nouvelles dispositions. 

Les raisons de cette opposition ont été exposées en détail 
dans notre premier rapport supplémentaire n° 2030, ainsi que 
les réponses qu'elles appelaient, Nos collègues ont certainemeiit 
consulté ces documents avec grand intérêt, 

Le 9 juillet 1952, le directeur de l'hygiène publique au minis- 
tère de la santé publique et de la population est venu lui- 
même présenter à la commission la position du Gouvernement 
sur cette question. De son exposé et d'une note en date du 
1 juillet 1952 du secrétaire d’Etat au budget, il ressort que 
le Gouvernement craint que l'adoption du texte proposé ne 
désarme l'administration qui se verrait presque aulomatique- 
ment rendue responsable des maladies de longue durée contrac- 
tées par ses personnels. Il invoque qu'il lui sera difficile de 
faire la preuve que la maladie n'est pas imputable au service, 

Enfin, le Gouvernement a fait état de l'esprit de compréhen- 
sion dont font preuve les comités médicaux. 

Une fois de plus votre commission de l’intérieur n’a pas cru 
devoir retenir ces arguments. 

Sans méconnaître l'esprit compréhensif des comités médicaux 
chargés de l'examen des malades et des dossiers, elle a cons- 
taté que le fonctionnaire malade, qui a négligé, par exemple, 
de signaler une indisposition qu'il a cru passagère, se trouve 
en état d’infériorité manifeste par rapport aux représentants 
de l’administration. 

Elle à rappelé, d'autre part, que le paragraphe 4° de l'ar- 
ticle 23 du statut des fonctionnaires empêche tout candidat au 
service rer d’être nommé s'il ne remplit les conditions 
d'aptilude physique exigées pour l'exercice de la fonction qu'il 
postule et s’il n'est reconnu, soit indemne de toute affection 
tuberculeuse, cancéreuse ou nerveuse, soit définitivement guéri, 
J1 lui a semblé que ces exigences, combinées aux visites médi- 
cales que subit maintenant périodiquement le fonctionnaire au 
cours de sa carrière, doivent limiter les cas dans lesquels Ja 
présomption d’imputabilité au service serait invoquée, et 
empêcher l'administration d’ètre trop souvent Ja victime du 
nouveau principe proposé en limitant les enquêtes qu'elle pour- 
ait être amenée à effectuer. 

Les soins actuellement donnés en utilisant les dernières 
découverte médicales nous permeltent d'espérer une sérieuee 
régression des maladies dont il s'agit, ainsi que la réduction des 
périodes moyennes — en considérant l’ensemble des malades 
— de repos forcé qu'elles entraînent. Les cas graves devien- 
dront, dès lors, l'exception, JL apparaît donc possible — les 
crédits inscrits aux chapitres des différents budgets au titre des 
maladies de longue durée permettant une certaine souplesse — 
d'adopter la proposition de loi de M. Dagain sans avoir recours 
à des dotations budgétaires supplémentaires. 

Il est en outre évident que l'administration a intérêt à soi- 
guer ses agents, du point de vue financier comme dans Je 
souci d’une bonne administration et du rendement des ser- 
vices, 

C’est pour ces raisons que votre commission, à l'unanimité, 
a décidé de ne pas modifier ses premières conclusions et vous 
demande d'adopter la proposition de loi qui est soumise à votre 
examen. 


M. le président. La commission à demandé le débat restreint. 
Je consulte l’Assemblée sur cette demande. 
(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter du règlement, la décision que vient 
de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion de l'ar- 
ticle urique. 

Je donne lecture de cet article : 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de l'article 93 de ja 
loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires est complété comme suit : 

« Lorsqu'il n’est possible d'administrer ni Ja preuve que Ja 
maladie à été contractée dans l'exercice des fonctions ni la 
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preuve contraire, là présomption d'imputabilité au service bénc- 
ie au fonctionnaire. » 
la parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 


nseil, 


M. Pierre July, secrélaire d'Elut à la présidence du conseil, 
Me«lames, IDPSSIOUES, La AR cg de loi di posée par 
M. Pagain tend à compléter l’artichke 93 de ja loi du 19 octobre 
146 relative au Statut général des fonctionnaires, gour spécitier 
que Jorsqu'il n'est possible d'administrer ni la preuve que la 
naladie à été contractés dans l'exercice des fonctions ni la 
preuve contraire, ka présomption d'imputabilté au service bénc- 
jivie au fonctionnaire. 

cette proposition s'inspire du fait que la démonstralion 

mputabi.ité au service d'une maladie ouvrant droit au congé 
de longue durée est le plus souvent {rès malaisée à établir et, 
pa conséquent, que les fonetionnaires atteints de l'une de ces 
nuludies se trouvent dans l'impossihililté de demauder l'appl:- 
cation de l'alinéa 2 de l'article 93 qui ouvre droit à prolonga- 
{un des congés ou, tout au moin:, éprouvent de grandes difti- 

iltés à le faire. 

Mais l'adoption de la proposition de loi dont il s’agit abou- 
tirait, pour les mêmes raisons, à faire bénélicier tous les fonc- 
tionnaires atteints d'une maladie ouvrant droit au congé de 
longue durée du régime propre aux congés conséculifs à une 
maladie imputable au service. 

ür, le régime actwel des congés de longue durée, lorsque la 
maladie n'est pas imputable au service, pérmet au fonctionnaire 
atteint de l'une des maladies visées à l'artiele 93, d'obtenir un 

miszé de trois ans à plein traitement et de deux ans à demi 
traitement. La proposition de loi de M. Dagain conduirait néces- 
sairement à porter la durée de ces congés à cinq ans à plein 
truitement et à trois ans à demi-traitemenit, 

Sans nier l'intérêt -social évident d'une telle disposition, il 
faut reconnaitre qu'elle entrainerait une charge considérabie 
pour le Trésor publie, C'est pourquoi M. le ministre des finances, 
qui s'excuse de ne pouvoir êlre present cet après-midi, m'a 
hargé d’opposer l'article 1% de la loi de finances à cette pro- 
position de loi. 

Un n'ignore pas que l'application actuellement faite de l'ar- 

le 93 se concilie parfaitement avec les intentions du légrs- 
| r, puisque, à défaut de preuves, de simple s présomptions 
permettent de déterminer le régime de congé de longue duree 
ipplicable dans chaque cas particulier, suivant que Faffecton 
t considérée ou non comime contracte dans l'exercice des 
“icons. 

Bien entendu, mesdames, messieurs, comme secrélare d'Etat 
hargé de la fonction publique, j'aurais souhaité que Ja propo- 
eilion fût admise par la commission des finances, mais 1 faut 
recoonaître qu'elle euntrainerait pour le trésor publi, je le 
répete, des charges considérables, Je suis done tenu de lui 
opposer l'article 1# de la loi de finances, ainsi que M. le mraistre 
des finances m'a chargé de le faire. 

M. le président. Ie Gouvernement oppose l'article {9 de Ta 
bn de finances à La proposition de loi, La comimi-sion ces 
iiiances eetlime-t-elle que cet article est opposable ? 
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M. Henri Dorey, rapporteur pour avis suppléant. Ainsi que l'a 
indiqué M. le secrétaire d'Etat, ce texte à un intérèl soclal 
évident, mais je suis obligé de constater, au nom de la commis- 

in des finances, que l'article 17 de la loi de finances Jui est 
applicable. 


M. le président. [ans ce condilions, 
proposition de loi est disjoint,. 


l'article F » de |! 
arile:e UnMUue ué A 


+ pe 
MODIFICATION DU CODE DE LA NATIONALITE FRANÇAISE 
Adoption, en débat restreint, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
reserve qu'il y ait débat restreint, du projet de loi portant 
modification de l'article 9 de Fordonnance n° 45-2441 du 
1% octobre 1945 portant code de Ja nationalité française 
n° 4485, 5074, 5186). 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 fer du 
reglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint. 

Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant à des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 


la parole est à M. Henri Lacaze, rapporteur de la commis- 


sivu de la justice et de législation, 





M, Henri Lacaze, rapporteur Mesdames, messieurs, les ques- 
tons de nationalité QUELLE ton jours tré - ‘h hrates et eanplexes 
et Je Im exeuse par avamee -1 MM EXpesse, ben que tres court, 
vst un peu ardu 

Quelle vst la situation résultant des articles S7 et 88 du code 
de la nalionalité francaise ? 


Je me permets de vous bre « textes, Is sont tres courts, 
dilicle 87 - Perd la nationalit [raneuis le Fraru hs 
Iajeur qui acquiert volontairement uue nalionalte etrangere, 
« Article 88, - loutefois, jusqu'à l'expiration d'un délit de 
quinze ans, à partir soit de li cor pol iron dans l'arine ivtive, 


soit de l'inscription sur les tableaux de recensement en 
dispense du service actif, la perte de Ta nattonalté fran 


est subordonnée à Fauterisation du Gouvernement franears , 

Suivent des indications qui n'ont aucun intérél dans la pt 
sente discussion. 

A cet article 88, l'ordonnance du 19 octobre 1945, dat "1 
article 9, à apport EN derog lion su!Vante 

« Jusqu'à une date qui sera fixée par décret et au plus tard 
à l'exptration du delai de cinq ons suivant la date de cessatrn 
légale des hosübhtés, Facquisiton d'une nationalité étrangere 
par un Francats du sexe masculin âgé de moins de « Idpliatl 
uns ne ui fait perdre Li nationalité française qu'avi l'auto 
risation du Gouvernement français. » 

Quelle est la différence entr leux textes ? Elle est très 


sinple 


L'arti le na pret t un délai d quinze an ll partir de 1 dale 
d'incorporalion dans Farmée acte, Si don tte incorpos ii 
a heu à vingt et un }6 P -: 1 le ca 1e plu hortia! 

jusqu'a trente K à le Franea | il acquet La 
hat ialrte ctrang { { oi ia l'in }' Î | Ü | Lu » 
s L'autorisation du Gouvernement franeais 

| iri J it (l eo if) (J 1 1 } 1" 11 { t Ï LE ls 
le mére exemple porte le déjai de trenle-six à cinquante an 

Cet article 9 de l'ordonnance de 19435 valait pour nu lélut 
expirant RL EL | “lt pres la cessation leuale d lresstrlntess | x 
cessalion légale des hostilités datant du 1° joun 1466, 1 s'ensuit 
que, depuis le 1% juin 1951, ce texte n'est plus applicable et 
que nous TEVENHONS aux d Spositions de l'article KS du code de 
la nationalité, c'est-à-dire à l'autorisation obligatoire du Gouver- 


nement francars Peudant quinze ai à partir de la date d in- 
corpor ia ul, pou prel re, ]t le repeie Iex In pie le plus 
simple, 


Lorsq re le texte di l'article 9 de l'ordonnance f it sur le point 


d'arriver à expiration, le conseil superieur da Francuts à 
l'étranger et le Gouvernement se sont immédiatement oc 1 pm 
de la quest nr. La pensce lu comserl upcrieur des Franeai i 
l'étranger et celle du Gouvernement se sont rejonntes pou 
Obtenir une prolongation de ] application d el article 9. 

Malheurensement, et nous pourrions le déplorer, les délais 
d'un débat parlementaire sont extrémement longs, Un texte a 
bien ét déposé en tepnps utile en mars 1451 ais la prece- 
dente Assemblée n'a pas ou le temp de s en 0x uper 

Le texte à été déposé à nouveau par le Gouvernement en 


novembre #%f, Le rapport de la conumission de la justice et 
de légishation n'a pu être déposé qu'en octobre 1952 et, depuis 
cette date, nous attendions avec une certaine impatience que 
l'Assemblée trouve le moven d'épuiser les quelques débats res- 
treimts inserils à son ordre du jour et parmi lesquels se trou- 
vait la question qui nous occupe aujourd'hui, 


Cela vous explique, d'une part, le long délai qui s'est écoulé 
depuis le 1% juin 1954 et, d'autre part, une disposition transi- 
toire à laquelle je ferai allusion dans un instant, 


Pourquoi votre commission de lx justice et de législation 
vous demande-t-elle dans sa grande majorité de inañitenir ou 
de proroger les dispositions de l'ordonnance du 1% octobre 
1945 ? 

Elle le fait pour deux raisons: D'abord, parce qu'il v à inté- 
rêt, dans la situation préseñte, à maintenir dans les 
francais de la défense Le hommes particulierement efficients 
ensuite et surtout, parce que, lorsque des Francais — 
je parle de Francais de valeur — vont à l'étranger pour 
exercer des fonctions enlturelles, des fonctions d'enseignement 
notamment — et nous savons combien la France peut et doit 
attendre de ceux qui vont ainsi à l'étranger propager la culture 
française — ils sont obligés par certains pays d'acquérir la 
nationalité étrangère, souvent contre leur gré. 


{ “uires 


’ 


Nous voulons leur permettre À la fois d'arquérir cette natios 
nalité étrangère — puisque l'intérêt méme du développement 
de la culture française à l'étranger nous v incite et de 
rester dans le cadre d'une communauté française que, daus 
leur pensée, is h'out jamais voulu quitter, " 
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C'est la raison pour laquelle nous vous demandons d'une 
part, de maintenir cet article 9 de l'ordonnance du 19 octobre 
1945 et d'autre part, de décder qu'à partir de l'âge de cinquante 
ans, le Français qui à acquis Ja nationalité étrangère, peut 
demander, s'il le désire, la perte de la nationalité francaise 
et que l'autorisation ne lui sera pas alors refusée. 

Je m'excuse de ces explications un peu complexes et ardues 
et je me résume. 

Ba situation est la suivante: 

Avec Je texte que nous vous demandons de voter, si un 
Français va à l'étranger et est obiigé d'acquérir Ja nationalité 
étrangère, jusqu'à l'âge de cinquante ans, il ne peut le faire 
sans une autorisation expresse du Gouvernement francais. 

A partir de l’âge de cinquante ans, c'est à Jui à prendre ses 
responsabilités et s'il demande à perdre la nationalité française 
pour acquérir définitivement la nationalité étrangère, le Gou- 
\ernement français ne peut pas lui refuser cette autorisation. 

Comme un délai assez long se sera écoulé entre le 1% juin 
4951 et Ja date à laquelle la loi sera promulguée, nous avons 
jaséré une disposition transitoire prévoyant que, dans ce cas, 
il doit demander l'autorisation au Gouvernement francais, con- 
furmément aux dispositions de l'article 91 du code de la natio- 
halité francaise, Cette autorisation est de droit. 

Je crois avoir résumé aussi exactement et aussi simplement 
que possible, bien que cela soit assez difficile, le texte qui vous 
est soumis, 

L'Assemblée serait bien inspirée en suivant sa commission 
de Ja justice qui, je le répète, à une très grande majorité, a 
adopté ce texte, D'autre part, elle donnerait ainsi satisfaction 
à l'un des vœux émis par le Conseil supérieur des Français à 
J'étranger. 


M. le président. La parole est à M. Malon. 


M. Albert Maton. Nous avons fait opposilion au vole sans 
débat du projet de loi en discussion. 

Je veux, en quelques mots, dans la limite des cinq minutes 
qui me sont imparties, exposer les raisons de notre opposition 
ct expliquer notre vote, 

En nous demandant de voter son projet de loi, le Gouverne- 
aent nous demande en fait l'abrogation de l'article $S de lor- 
donnance du 19 octobre 1943 portant co£e Je ja nationalité 
j'ancaise, 

Les dispositions de cet article ne sont entrés en vigueur que 
depuis le {°° juin 1951. Auparavant, l'article 9 de ladite ordon- 
hance se substituait à l'actuel article 88, Cetle mesure avait été 
prise au lendemain de la deuxième guerre mondia:e dans lin- 
iérét de la défense nationale. 

Où nous propose aujourd'hui de prolonger indéfiniment cette 
mesure lransitoire, Peut-on dire que cela est justifié ? Nous 
pensons tout le contraire, H n'est pas Vrai, contrairement à ce 
qui est indiqué dans le projet gouvernemental, que les exi- 
gences de la défense nationale rendent nécessaire le rétablisse- 
ment de celle mesure transitoire. 

Le rapporteur fait état d'un vœu émis par le conseil supérieur 
des Français à l'étranger qui demanderail que les Français ayant 
acquis une nationasité étrangère restent astreints aux obliga- 
tions militaires de leur pays d'origine. 

Celte organisation est-elle bien représentative des Français à 
l'étranger ? Nous en doutons. Mais de toute façon, ceux-ci pour- 
raient toujours contracter un engagement volontaire dans notre 
armée. 

D'autre part, les nécessités de la défense nationale consti- 
tuent-elles un argument sérieux ? La majorité de nos collègues, 
en commission, ont déclaré que l'armée française a besoin de 
tous les Francais en état de porter les armes, y compris ceux 
qui ont acquis une nationalité étrangère. Outre que cela n'est 
pas justifié par la siluation actuelle, cet argument est assez para- 
doxal aujourd'hui. Peut-on dire que notre armée à conservé son 
caractère vraiment national alors qu'un état-major étranger, 
présent sur notre sol, détermine son armement et ses missions, 
ut quand le Gouvernement se propose, sous le couvert de la 
Communauté européenne de défense, de l'intégrer dans une 
armée européenne dont les cadres seraient recrutés chez nos 
ennemis d'hier ? 

Le Gouvernement serait dans l'impossibilité d'accepter que 
son projet soit amendé, par exemple, de la manière Suivante: 

« Ces dispositions n'entreront en vigueur que si l'armée fran- 
caise est exclusivement placée sous comimandement français, 
dotée ä'un matériel spécitiquement français et d'un uniforme 
distinet de celui de toute autre armée. » 


Nous considérons done que les arguments invoqués dans :e 
projet gouvernemental sont spécieux. 





Soucieux de faire respecter le principe de Ja liberté d'expax 
triation, nous demandons que les dispositions actuelles du code 
de la nation francaise demeurent inchangées. C'est pourquoi 
notre groupe vVotera contre le projet de loi qui nous est soumis, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion. L 


M. de Moro Giafferri, président de la commission. Je demande 
à l'Assemblée de voter le texte qui lui est présenté, 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'ajouter quoi que ce 
soit aux explications très claires de M. le rapporteur. Je veux 
sumplement dire à M. Malon que je comprends Inal son o6ppo- 
sition 

En réalité, nous avons simplement introduit dans le texte Je 
deuxième alinéa que je vous relis: 

« Cette autorisation... » — l'autorisation du Gouvernement 
français — « est de droit lorsque le demandeur à acquis une 
nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. » 

Pendant la période que j'appellérai la « période de service 
militaire éventuel », il faut que le Gouvernement français puisse 
conserver une autorité, I he suffit pas d’être à l'étranger et 
de dire: « je veux devenir étranger », pour que, aussitôt, on 
acquière le droit de ne pas faire k service militaire. 

Mais tenant compte des désirs exprimés par les Fran- 
çais à l'étranger et également de Ja situation d'un grand 
nombre de Français qui, à l'étranger — et je songe à l'Amr- 
rique et à l'Amérique du Sud plus particulièrement — par 
leur culiure, leur véritable apostolat rendent de grands services 
à l'influence français, nous avons estimé qu'il fallait étre 
libéral. 

Ce n'est done pas une loi restrictive d’un droit individuel 
mais une loi libérale qui vous est présentée aujourd'hui par 
la commission de la justice. Je vous demande de la voter. 

M, le président. LA commission a demandé le débat restreint. 

Je consulte l'Assemblée sur cette demande, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En mer reve) des 3 et 4° alinéas de 
l'article 38 ter du réglement, la décision que vient de prendre 
l'Assemblée vaut passage à la discussion de l'article unique. 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — L'article 9 de l'ordonnance n° 45-2441 du 
19 octobre 1943 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 9, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, 
l'acquisition d'une nationalité étrangère par un Français du 
sexe masculin ne lui fait perdre la nationalité française qu'avec 
l'autorisation du Gouvernement français. 

« Cette autorisation est de droit lorsque le demandeur à 
acquis une nationalité étrangère après l'âge de cinquante ans. 

« Les Français du sexe masculin, âgés de moins de cinquante 
ans, qui ont acquis une nationalité étrangère entre le 1% juin 
1951 et la date d'entrée en vigueur de la présente loi, seront 
répuiés n'avoir pas perdu la nationalité française nonobstant 
les termes de l'article 8S du code de la nationalité francaise. 
ls devront, s'ils désirent perdre la nationalité française, en 
demander l'autorisation au Gouvernement français, conforme- 
ment aux dispositions de l'article 91 dudit code. Cette au'o- 
sation est de droit. » 

Avant de mettre aux voix l'article uniqne, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier l'article 9 de l'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de Ja nationalité 
française. » 

Hi n’y à pas d'opposition ?.. 

le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique du projet de of. 

M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voix, est adopte.) 


_— 9 — 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 224 DU CODE PENAL 
Adoption, en débat restreint, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, du projet de loi modiliant 
l'article 224 du code pénal, (N° 4541-5485-5R865.) 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 fer du règle- 
ment, je vais appeler l'Assembiée à se prononcer pour où 
contre le débat restreint, 
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Je rappelle que seuls peuvent intervenir, pour une durée 
de cinq minutes chacun, deux opposants appartenant À des 
groupes différents, les rapporteurs et le Gouvernement. 

La parole est à M. de Moro-Giafferri, président de la gnmmis- 
sion de la justice et de législation, 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission, Je demande 
ja permission de remplacer M. Maurice Grimaud, rapporteur, 
qui a été obligé de se retirer. 

Le projet de loi qui vous est présenté tend à modifier l'ar- 
tile 224 du code pénai qui traite de « l'oulrage fait par 
paroles, gestes où menaces à tout officier ministériel ou agent 
dépositaire de la force publique et à tout citoyen chargé d'un 
ministère de service public ‘dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions... » 

La loi du 13 mai 1863 à modifié, | rd aboutir 
je viens de lire, l'article 224 du code pénal. 

\nomalie assez curieuse, l'article 222 du code pénal qui, lui, 
a été rédigé après :a loi susvisée prévoit «ane Vs magistrats 
d'ordre administratif ou judiciaire et les jurés sont protégés, 
contre les injures et les outrages non seulement par paroles 
ou écrits, mais même par dessins, de sorte qu'un certain nom- 
bre de citoyens exerçant un service public peuvent être inju- 
sics par des dessinateurs — je vois bien l'ironie de mon ami 
Delachenal — soit professionnels, soit occasionnels, C’est bien 
cela, n'est-ce pas ? Or, que ï’on soit dessinateur professionnel 
ou occasionnel, il y a des choses qu'on n'a pas le droit de 
fure. Nous ne cachons pas notre pensée, Nous avons songé, 
par exemple, aux fonctionnaires el aux znilitaires qui reçoi- 
vent de temps en temps un petit dessin représentant un cer- 
cuei!. Vous avez compris <e que cela veut dire et vous savez 
à quoi cela répond. 

Eh bien! ces sortes d'outrages doivent, selon nous, être 
punis, Ceux qui saut, par vmélier, par profession, tenus à un 
certain courage, peuvent dédaigner les menaces, Mais il y a 
aussi des familles qui les reçoivent. C'est à elles que nous 
avons pensé, 

Je ne vous en dirai pas davantage. J'espère que l'Assemblée, 
unanime voudra réprimer les outrages par dessin qui, dans 
leur anonymat et parfois duns leur cruauté, sont parmi Jes 
plus répréhensibles de tous les outrages. 


au texte que 


M. le président. La commission à demandé le 4ébat restreint. 
Je consutte l'Assemblée sur cette demande. 


(L'Assemblée, consullée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisiéme et quatriéme 
alinéas de l'article 38 ter du règlement, Ja décision que vient de 
prendre l'Assemblée vaut passage à la dis’ussion des articles. 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4%, — L'article 224 du code pénal est modifié comme 
guil : 

« L'outrage fait par paroles, écrils ou dessins non rendus 
publics, par gestes ou menaces. à tout officier ministériel ou 
agent dépositaire de la force publique ».…. 

Le reste de l'article sans changement.) 

le mets aux voix l'article 17. 

M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Ant. 2. — La présente loi est applicable au: 


lerritoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, » 


e mets aux voix l'article 2, 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre, 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Maton, sur l'ensemlie. 


M. Albert Maton. Nous nous sommes opposés au vole sans 
débat. Je voudrais, en quelques mots, dire pourquoi et exposer, 
en même temps, les raisons de notre vote. 

Ce qu'on nous demande, aujourd'hui, c'est l'aggravation de Ja 
répression, Nous estimons que c'est une nouvelle atteinte à la 
liberté d'expression et aux libertés démocratiques tout court, 

Le groupe communiste ne pouvait pas arcepter ce projet de 
loi, C'est pourquoi nous avons fait opposition et pourquoi aussi 
hous voterons conte. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 





| 





ET en 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Au début de la séance du 28 novembre 1953, 
a été retiré de l'ordre du jour, sur opposition formulée, confor- 
inément à l'article 37 du règlement, le vote sans débat en 
deuxième lecture du projet de joi portant extension à l'Algérie 
de diverses dispositions législatives en vigueur dans la métro- 
pole et relatif aux dispositions pénales et de procédure pénale 
et aux dispositions de procédure civile devant assortir les déci- 
sions votées par l'Assemblée algérienne (n° 6627). 

Je suis informé que l'opposition est retirée par son auteur. 

En conséquence, h y a lier, corformément à ia demande faite 
par :a commission de l'intérieur, et à l'article 38 du règlement, 
de réinscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du deuxième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui, 


= 11 — 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dn 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à transformer les écoles de plein exercice de 
médecine et de pharmacie de Rennes, de Clermont-Ferrand et 
de Nantes en facultés mixtes de médecine et de pharmacie, 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa stance 
du 11 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
uouvernement aux fins de promulgation 


+, 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu une ‘ettre d'où il résulte que Ja 
commission du travail et de Ja sécurité sociale retire le rap- 
port n° 5737 formulé en son nom sur la proposition de loi de 
M. Kuehn et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ar- 
ticle 14 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes nôn sa'ariées. 


Acte est donné de ce retrait, 


EN 
RENYOIS POUR AVIS 


commission de l'agriculture demande À 


M. le président, ]a 
donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 689% de M. Delachenal et plusieurs 
de ses collègues tendant à élargir la garantie accordée aux cultu- 
es de tabac contre les avaries de force majeure, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de loi n° 5078 de M. Gau tendant à calculer 
les rentes dues aux victimes d'accidents du travail en fonction 
de Ja valeur de leur salaire au moment de l'accident, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et! 
de la sécurité sociale ; 
3° La proposition de loi n° 4649 de M. Sion et plusieurs de 
ses cokègues tendant à majorer les indemnités dues aux vieti- 
Ines d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la coinmission du travail et ce 
la sécurité 

‘” La proposition de loi n° 4473 de M. Beset et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2426 du 20 octo- 
bre 1946 sur les accidents du travail et maladies professionnelles 
ainsi que celles relatives aux majorations des indemnités pré- 
vues, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale ; 


» 


soc! ile ; 


La commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le rapport supplémen 
tire n° 6056 sur l'avis n° 1101 du Conseil de la République sui 
le projet de loi relatif à la répression des crimes et délits com- 
mis contre des enfants, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la justice et de législation ; 4 

La commission des finances demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 7665 tendant à la majoration de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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— 1€ — 
RENVOIS POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, à la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer les ren- 
vois pour avis à l’Assemblée de l'Union française de: 

1° La proposition de loi de M. Godin et plusieurs de ses 
coHègues tendant à créer un institut d'émission pour l'Afrique 
occidentale française et le Togo (n° 6715). 

2° La proposition de loi de M. Godin et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à créer un institut d'émission pour l'Afrique équa- 
toriale française et le Cameroun (n° 6716). 


I n'y à pas d'opposition ?.. 


Conformément au 7° alinéa de l'article 20 du règiement, les 
envois pour avis eont crdonnés, 


a 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des aflaires 
ttrangeres un projet de loi tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier trois conventions entre Ja France 
et la Suisse, relatives à des modifications de la frontière et 
à la détermination de celle-ci dans le lac Léman, signées à 
Genève le 25 février 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7758, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
étrangères, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l'agriculture un projet de Joi 
tendant à moditier la loi n° 50-060 du 8 août 1950 relative à 
l'aide financière apportée aux agriculteurs viétimes de calamités 
publiques. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 73559, distribué et, 
«il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
dinances. ({ssentiment.) 


cm PQ ie 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Max Brusset une proposition 
de loi tendant à accorder le bénéfice des prestations de la 
sécurité sociale aux enfants majeurs et invalides des assurés 
sociaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7756, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger le délai prévu à l'article 3 
de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des combat- 
tants volontaires de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7757, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Léotard une proposition de loi tendant 
A modifier l'article 37 du décret 53-960 du 30 septembre 153 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7761, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Tony Révillon une proposition de loi tendant 
à accroître les droits de l'époux survivant sur la succession 
du prédécédé. 

La position de loi sera imprimée sous le n° 7762, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Benard et Secrélain une proposition de 
loi tendant à exonérer de l'impôt général sur le revenu les 
majorations accordées aux rentiers viagers de l'Etat par la loi 
du 9 avril 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7763, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilien, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 











J'ai reçu de M. André Tourné et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les décrets du 39 sep- 
tembre 1953 et du 14 janvier 1%:4 en vue d’alléger les charges 
des petits et moyens viticulteurs en matière de blocage et de 
distillation obligatoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7764, distri. 
lmée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à fixer à 20 franes le taux de reu:- 
boursement du mark de camp aux aneiens prisonniers de 
guerre, déportés politiques et déportés du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7765, dislri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, reuvoyée à la commiss on 
des pensions. (Assentiment.) 


Jai reçu de MM. Charles Viatte et Solinhac une proposition 
de loi tendant à étendre aux départements de la Guadeloupe. 
de la Guyane et de la Martinique les dispositions de la Î 
du 25 décembre 1942 sur les associations cultuelles. 

La proposition de Ici sera imprimée sous le n° 7766, distribue 
et, s'i n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai réçcu de M. Jean Masson et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exclure des interdictions prc- 
vues par, la loi du 21 maï 1836 les concours gratuits, dotrs 
de prix où non, organisés à titre de propagande par les jour- 
naux ou publications périodiques possédant un numéro d'in<- 
cription à la commission paritaire des papiers de presse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7767, distribute 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée pur 
MM. Carcassonne, Lasalarié, Lieutawd, sénateurs, tendant à 
célébrer le bi-millénaire de la ville d'Arles et à commémorer 
la création du félibrige. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7754, distribuce 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu, transmise par M. le président du Conseil de là 
République, une proposition de loi formée par M. Herni 
Barré, sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à l'ahro- 
pen du décret du 8 mars 1855 et à la création d’un « fonts 

épartemental äe construction » dans je département de la 


‘* Seine. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7755, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment ) 


— 18 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Fredet un rapport, fait an 
nom de ja commission de la défense nationale, sur la propo:i- 
tion de loi de M. Coupigny, sénateur, relative aux médecins et 

harmaciens intégrés dans l’armée active sans concours du 
ait des événements de guerre (n° 6328), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7760 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom ds 
la commission de la justice et de législation, sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Maurice Grimaud sur l'extension et l4 
rénovation de la saisie conservatoire; 2° de M. Minjoz tendart 
à moditier les articles 6M et 617 du code de procédure civile 
(n°s 4380 et 7316). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7768 et distribué. 


J'ai reçu de M. Courant un rapport, fait au nom de la coin- 
mission des finances, sur le projet de loi tendant à autoriser 
le Gouvernement à prendre les dispositions financières néces-i- 
res pour la mobilisation des créances hypothécaires du erédit 
TE y bâtiment et de curtaines sociétés de crédit diffiré 

n° 7 . 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7769 et distribué. 








_ 


s à ds LB 


B 


[= 
É 


ARTE CS 


» SRE 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 12 FEVRIER 194 275 





— 


J'ai reçu de M. Gaumont un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, sur la proposition de 
oi de M. Savary et plusieurs de ses collègues, tendant à déter- 
uiner les conditions d'éligibilité des hauts commissaires de la 
«publique, des gouverneurs généraux et des gouverneurs exer- 
cant où ayant exercé leurs fonctions dans un territoire ou un 
groupe de territoires d'outre-mer (n° 7172, 719%), 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7770 ct 
distribué. 


— 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
(ouseil de la République, un avis voté à la majorité absolue 
sur la proposition de loi tendant à accorder la qualité de fonc- 
tiunnaire Stagiaire à tous les élèves des écoles normales supé- 
rieures. 

L'avis sera imprimé sons le n° 7753, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
vile. (Assentiment.) 


— 20 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 16 février, à seize heures, séance 
publique : 

Nomination par suite de vacances 
IONSs 

Vote de la proposition de résolution n° 7544 de M. Tourné 
el! plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à reconduire à partir du 16 janvier 1954 le prix minimum 
du vin à la production. (N° 7586. — M. Tourné, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

\ote de Ja proposition de résolution n° 6969 de M. Edouard 
llerriot et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à à so md son concours à l'érection d’un monument 

maréchal Lyautey, à Paris, à l'occasion de la célébration 
de son centenaire. (N° 7499, — M. Hippolyte Ducos, rar jor- 
teur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Miscussion du projet de loi n° 769% tendant à autoriser le 
Gouvernement à prendre les dispositions financières nécessai- 
re pour la mobilisation des créances hypothécaires du crédit 
mutuel du bâtiment et de certaines sociétés de crédit différé. 
(N° 7769, — M. Pierre Courant, rapporteur.) 


de membres de commis- 


1 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dir-sept heures quarante-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 3° séance 
du 2? décembre 1953. 





DÉPENSES DES MINISTÈRES POUR L'EXERCICE 1954, 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT (h, 1056). 


Page 5871, 1" colonne, article 22, premier alinéa, avant- 
dernière et dernière ligne, 


CT « … et transfert de propriélé de terrains, sont vali- 





Errata 
auz comptes rendus in extenso des séances 
es 12 et 13 décembre 1953. 





COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR (L. 1124), 
Page 6613, 2 colonne, article 10 
2° ligne, 
Lire: « … dans les écritures du Trésor, un compte d'affec- 
lilion spéciale intitulé... ». 
Page 6675, 2° colonne, état B, France d'outre-mer, dépenses, 
Lire: « … Chap. 2. — Report du solde créditeur.…. ». 


premier alinéa, 1" et 








Erratum 


au compte rendu in extensa de la 
du mardi 9% février 19%, 


2e scance 





Page 105, 1e colonne, dernière ligne, 
Au lieu de: « au conte de contro.e », 
Lire: « au comité de contrôle 


ns ——— + - d 


Désignation, par Suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
‘Application de la résolution adoptée par l'Assemblée nationale 
le 11 décembre 1953 


La commission des territoires d'outre-mer a désigné M. Dicko 
(Hamadoun) pour reurplacer, dans Ja commission d'enquelé 
chargée de vérilier les modalités d'application du code du tra- 
vail dans les territoires d'outre-mer et les territoires associées, 
M. Ninine. 

(Cetle candidature sera ratifiée par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante mern- 
bres au moins.) 





++ 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Waiïdeck Rochet et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire rembourser Îles 
sommes versées par les bouilleurs de cru au titre de l'arti- 
cle 8 de la loi du 11 juillet 1953 (n° 7512). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
11 (Ex 141 


Le président du conseu d 
à M. le président de l'Assemblé 
Vous avez bien voulu me communiquer la demande 4 | 
d'urgence déposée au début de la séance du 90 décembre 163 pa 
M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gouvernement à faire rem 
bourser les sommes versées par les bouilleurs de cru au titre de lar 
ticle 8 de la loi du 14 juiliel 1953 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de l'ordre 
du jour adopté par l'Assemblée nationale au rours de sa in Î 
mardi 9 février 1954, le Gonvernement ne peut qu'émeitre un avi 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence 

S Lau 
90 Anis de La commission intéressée, 


Opposition tacite, 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Léon Jean et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à porter, à partir du 16 janvier 
1954, le prix du vin à la production à 300 francs le degré-hecto 
(n° 7570). 





1° Avis de M. le présent du confeil. 


11 février 1954 


Le président du conseil des ministres à M. I pre udent de 
l'Assemblée nationale, CA 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de d n 

d'urgence déposée au début de la séanre « 1 6 ju ‘ 144 par 

M. Léon Jean tendant à inviter le Gouvernement à porter À partir du 


16 janvier 1954 le prix du vin à la production à 300 francs Le dx 
heclo. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de l'ordre 
du jour adopté par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du 
mardi 9 février 1954, le Gouvernement ne peut qu'émetire un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d urgence 


ur 


29 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à 
abroger les décrets pris en vertu de l'article 7 de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953 (n° 7575). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
11 février 1954. 


Le président du conseil des ministres à M. le président de 
l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 janvier 1934 par 
M. René Schmitt pour sa proposition de loi tendant à abroger les 
a pris en vertu de l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
€ A KA 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement a 
déposé sur le tbureau de l’Assemblée nationale sous le n° 7533 un 
projet de loi tendant à la ratification des décrets pris en application 
de l’article 7 de la loi du 11 juillet 1953. Dans ces conditions et 
comple tenu de la décision prise par l’Assemblée nationale pour son 
ordre du jour le mardi 9 février 195%, il ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

. Signé: LANIEL. 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





+0. 


Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de FAssemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le mardi 16 février 1954 
à qualorze heures trente dans les salons de la présidence, 


+0 + 





Nomination de membres de commission. 

Dans sa séance du vendredi 12 février 1951, l'Assemblée 
nationale a nommé MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Dumas 
(Joseph), Estébe, Hettier de Boislambert, Laforest, Ninine et 
Raingeard membres de la commission d'enquête chargée de 
vérifier les modalités SPC du code du travail dans les 
territoires d'outre-mer et les territoires associés. 


PPPPPRPPPPPPPPPEPRPPPPIPRPPPRPIPPPPPPPPPPPARSPS 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 FEVRIER 1954 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


nt 





OU en où dr di in it it ere #0 #26:070 © 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont toute/oie la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Uni INOUS, » 





QUESTIONS ORALES 


10896. — 12 février 5951. — M. Thamier demande à M, le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il compte prendre au sujet de la 
coopérative des Quatre-Routes (Lot) pour que les paysans de cette 
région n'aient point à supporter les conséquences d'une gestion 
désastreuse et d'opérations frauduleuses et pour que soient nette- 
nent élablies les responsabilités engagées dans cette affaire. 





10897. — 12 février 1954. — M. Montalat expose à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme la situation 
calastrophique dans laquelle se trouvent les exploitants forestiers 
el scieurs du centre de la France, le personnel de ces exploilants 





ainsi que les propriétaires forestiers, par suite des restrictions des 
marchés de traverses de la Société nationale des chemins de fer 
français. Ces marchés ne représentent que 33 p. 100 des quantités 
moyennes fournies les deux dernières années, Or, la Société natio. 
nale des chemins de fer français n'a cessé, durant ces dernières 
années, de prospecter la région, d'encourager Ja fabricalion, de 
repousser les lais de livraison, d'inciter les producteurs à «e 
couvrir en matière première pour Jla.campagne à venir. JE ln 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à celte 
situation et exiger de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais qu'établissant ses besoins statistiques, elle ne commettle plus 
d'erreur aussi grossière que celle de cette année. 


+0+- 





QUESTIONS ÉCRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


10898. — 12 février 1954. — M. Robert Lecourt demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: 1° si un emploi d’admi- 
nistrateur civil peut être assorti d'une fonction comptable, soil à 
titre accessoire, soit à titre de deuxième emploi; 2° dans l'affir- 
mative, si l'exercice de celte fonction comptable retentit sur le 
c'assement indiciaire de l'administrateur ou si la rémunération qui 
y est attachée tombe sous Je coup des dispositions régissant Îles 
cumuls d'emplois; 3° quel est, actuellement, dans chaque adminis- 
tralion centrale, Je nombre des postes d’administrateurs compor- 
tant l'exercice de fonctions comptables et quel est le nombre des 
fonctionnaires de l'espèce qui sont placés, en tant qu'administra- 
teurs, sous l’antorité de leur ordonnateur; 4° si la situation décrite 
à l'alinéa précédent tombe sous le coup des dispositions de l'article 2 
du, ficretrèol du 9 août 1953 sur la responsabilité des complables 
publics. 





AFFAIRES ETRANGERES 


10899. — 12 février 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° s il est exact qu'un ancien ministre du 
cabinet de M. Chenik en Tunisie lance des appels au meurtre à la 
radio du Caire; 2° dans quel'es conditions ledit personnage a été 
appelé à être ministre avec l'assentiment du quai d'Orsay; 3° «i 
les résponsables d'un tel choix ont été bien inspirés dans leur 
détermination. 





10900. — 12 février 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quelles sont les instructions donnée: à 
l'ambassadeur de France à Madrid, au résident de France à Rabat 
et au consul général de France à Tanger, aux fins de rechercher 
avec l'Espagne un accord relatif à la reconnaissance de 
S. M. Mohamed ben Arafa dans la zone espagnole du Maroc, dans 
le cadre des traités qui regissent l’ensemble du territoire maro- 
Cain. 





à 


10901. — 12 février 1951. — M. Michel Mercier expose à M. Île 
ministre des affaires étrangères qu'un citoyen français et sa femrne 
ont été victimes, en juillet 1951, près de Linz (Autriche) d’un très 
grave accident causé par une voiture que conduisait Ja femme 
d'un sous-officier des armées d'occnpation américaine; que la re-- 
ponsabilité de cette dernière est totale; que cependant la compagnie 
d'assurances dont le siège est en Autriche offre une indemnilé dé: 
soire; que le citoyen français est décidé à porter l'affaire devant 
la juridiction de jugement compétent; que le tribunal arbitral ame- 
ricain n'existe plus; que l'auteur de l'accident est actuellement et 
à titre définitif aux Etats-Unis, dont elle est citoyenne. H demanue 
quelle est la voie juridictionnelle cuverle à ce ciloyen français. 





AGRICULTURE 


10902. — 12 février 1951, — M. Bettencourt demande à M. le 
ministre de l’agriculture :i, en dehors des textes qui réglementent 
l'utilisation concomitante des bourses et furets, il existe un texte 
légal pouvant empêcher un chasseur de détenir un furet el de 
l'utiliser comme moyen de rabat accessoirement à la chasse au fu-l, 


10903. — 12 février 1951. — M. Léon Jean demande à M. le ministre 
de l’agriculture si les viznes arrachées en 1935 pour quiuze ans 
sont considérées, vis-à-vis des arrachages grévus par da Joi du 
30 septembre 1%3, comme l'ayant été en 1951 à la fin de leurs 
quinze ans; il parait évident que l'amendement Brière, suppriné 
en 1912, ne peut leur être appliqué, si le propriétaire décide de 
renouveier cette période de quinze ans en 1951, étant entendu 
que la diminution de récolte entre 1935 et ce jour est supérieure, 
ou au moins égale, à la valeur de l'exonération. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10904. — 12 février 1951. — M, Tourné rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que de nombreut 
matelots, embarqués sur des bateaux de commerce au cours de lt 
guerre 1914-1918 n'ont pu, jusqu'ici, faire valoir leurs droits à a 
carte ée combattant. Pourtant, certains d’entre eux -ont navisué 
sur des bateaux continuellement exposés aux coups de l'ennemi. 
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cnmstli 
j' est même arrivé que des bateaux de commerce ont couk, que les 
cjsoaru ont bénéficié de la mention « mort pour la France » et 
ane les veuves ont perçu, à juste titre, la rension de veuves de 
guerre. Mais il arrive aussi que les rescapés de ces naufrages se 
cont vu refuser le bénéfice de la carte du combattant. Il Jui 
“emande: 1° dans quelle mesure un mate'ot de la marine mar- 
chande, mobilisé sur un bateau de commerce soit au cours de 
n cuerre 1911-1918, soit au cours de la guerre 1939-1915, peut béné- 
tier du droit a la carie de combattant; 2e combien de mois de 
pavigation doit-il lotaliser à cet eflet. 





BUDGET 


10905. — 12 février 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si les contributions indirectes peu- 
ent légalement considérer que la licence attachée à un fonds de 
cut appartient au gérant qui exploite ledit fonds (en location- 
gérance), le commerce ayant été mis en gérance léga'ement par 
Tete notarié; 20 si, le fonds étant Kgalement vendu, cette même 
duinistration a légalement le droit de refuser Ja mutation de cette 
licence au profit du nouveau propriétaire, sous le prétexte que 
l'ancien gérant n'a pas payé ses taxes sur le chiffre d’affaires. 





10906. — 12 février 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget le problème suivant: l'article 43 du 
decret n° 514-4455 du 12 «té ‘embre 1951 prévoit que les services accom- 
plis en qualité d'agent des cadres, non îitulaires de l’Elat, donnent 
jeu à une covurdination avec les servies visés à l'article 2 (4e 
Lor-que toutes les conditions requises par ce décret et les textes 
d'arplication sont salisfaites par é’anc'ens fonctionnaires de l'Etat, 
ou d'une administration dont le régime de retraite fonctionne en 
vertu des articles 61 et 65 du décret n° 46-1398 du S juin 19%6 modi- 
fé, le bénéfice de la retraite complémentaire des assurances sociales 
«st accordé de plein droit, dans les limites du plafond prévu par 
les textes réglementaires, à ceux d'entre eux qui ont pu réunir, 
«vant l'âge de soixante-cinq ans, dix années de service comme 
sents des cadres non titulaires. Pour ceux qui ne peuvent justi- 
fier d'avoir satisfait à cette double condition, l'application de l'arti- 
cle 13 du décret ne 51-1143 permet de faire valider, par le jeu de la 
coordination, la durée effective des services qu'ils ont accomplis 
comme agents non litulaires et d'obtenir la retraite complémen- 
taire des assurances socidies pour la durée de ces services. J1 Jui 
demande si un dérret fixant es modalités de cette coordination 
peut être, dès maintenant, préparé par des services en accord avec 
ceux du ministère du travaii. 





10907, — 12 février 1954. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faile à sa question ne 9507 (débats Assemblée nationale du 7 janvier 
{)51, p. 31), demande à M. le secrétaire d'Etat au budget quelle est 
la situation toujours au regard des articles 2#6 et 1573 du code 
g'néral-des impôts, d’une société à responsabilité limitée exerçant 
une activité de représentant mandataire, étant précisé que les opcra- 
tions de représentation sont effectuées par l'associé gérant et par 
deux employés de la socicté. 





10908. — 12 février 1951. — M. Montalat expo à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situalion suivante: un homme et une femme 
qui avaient constitué exclusivement entre eux une société à respon- 
sabilité limitée envisagent de contracter mariage. Il lui demande 
si: 10 la société devra. tre considérée comme disoulte de ce fait; 
2° la solution sera différente selon le régime matrimonial adopté par 
es fulurs époux; 3° dans le cas où la société est considérée comme 
dissoute, les plus-values, réserve spéciale de réévaluation, provi- 
ions, décotes ,et dotations deviendraient imposables à l'impôt sur 
les sociétés, Dans l'affirmative, comment devra-t-on déterminer la 
plus-value réalisée sur les immeubles, le fonds de commerce, Îles 
brevets d'invention et le matériel, et quel sera le taux de l'impôt, 
la société étant constituée depuis plus de cinq ans. 





10909. — 12 février 1954. — M. Montalat expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la situation suivante: un particulier qui exploilait 
un fonds de commerce depuis de nombreuses années est décédé, 
laissant pour unique héritier un enfant exerçant la profession d'in- 
dustriel, Après avoir fait exploiter pendant deux années, par un 
gerant salarié, le fonds de commerce dépendant de la succession de 
son ascendant et cumulé les bénéfices en résultant avec ceux réalisés 
dins son entreprise propre, pour l'assiette de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, l'héritier a vendu ledit fonds à un tiers. 
ll lui demande: 1° quel est le taux de l'impôt applicable aux plus- 
values réalisées à l’occasion de cette cession, à la réserve spéciale 
de réévalnation, aux plus-values exonérées temporairement et n'ayant 
pas fait l'objet d'un remploi, aux dotations ou décotes sur stocks, 
äux provisions pour fluctuations des cours; 2° la solution est-elle 
différente selon que le de cujus était personnellement assujetti à 
l1 taxe proportionnelle d'après ke régime forfaitaire ou le régime 
du bénéfice réel; 3° comment doit-on calculer les plus-values réali- 
‘ees Sur les éléments incorporels étant précisé que le de cujus était 
l'opriélaire du fonds antérieurement au 1° janvier 1995. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10910. — 12 février 1951. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées <i un militaire 
ve carrière, détenteur, soit d'une retraite proportionnelle, soit d'une 








rêtraite d'ancienneté, peut, aux termes de la loi de finances ne 53-1314 
du 31 décembre 1953 (art. 7), demander la validité de deux ans de 
services de 18 à 20 ans accomplis au titre de la Société nalionale des 
chemins de fer français, en qualité d'élève bureau titulaire; linté- 
ressé est prêt à faire le versement rétroactif pour ces deux ans CivIIs 
au titre de militaire de carrière, soit en l'occurrence, d'aspirant, et 
à verser au Trésor la somme convenue, à condition qu'on lui recon- 
naissée deux années pour la retraite au Utre mililaire. 


{ 








10911. — 12 février 1951 M. Catoire demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées le: raisons qui l'ont 
amené à revenir, après l'avoir abandonné pendant plusieurs années 
au système de la « masse » pour l'habillement du personnel de la 
cendarmerie. 


, 





109122. — 12 février 1951 M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si loules les 
mesures ont bien été prises pour la réalisation des programimes de 
fabrication de brodequins militaires et des équipements en cuir, à 
la suile des difficultés que vont renconirer les lanneries francaises 
pour maintenir leurs fabricalions en raison de la liberté d'exportation 
des cuirs de bovins bruts, proposée par le Gouvernement français 
à la commission spécialisée de l'O. E. C. E.; ces cuirs constiuant 
les matières premières indispensables à Ja confection des articles 
destinés à la défense nalionale, 





EDUCATION NATIONALE 

10913. — 12 février 1951. M. Lacaze appelle l'atlenlion de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation d'un certain not 
bre de rédacteurs et rédactrices des inspections académique Il 
s'agit d'anciens instiluleurs qui ont élé reçus au concours d'adinis- 
sion aux fonctions de rédacteur d'inspeciion académique et qui, 
après avoir élé promus rédacteurs principaux, se sont trouvés déclas 
sés en 1992, le titre de rédacteur principal ayant été supprimé par 
suite de la mise en application d'un nouveau statut du personnel 
des inspections académiques, Redevenus simples rédacleurs, ils se 
houvent classés à l'indice 315, alors que cerlains de leurs anciens 
collègues instituteurs n'ayant pas passé le même concours el se trou- 
vant détachés dans les inspections académiques en qualité d'instutu- 
teurs techniciens, sont classés à l'indice 360 et que, d'autre part, 
cerlains rédacteurs du service des sports nommés à ce grade sans 


concours, sans examen et sans titres universitaires, bénéficient de 
certaines priorités pour la nomination au grade de secrétaires d'ins- 
pection académique avec l'indice 360. 1] lui demande de lui faire 
savoir comment il envisage de mettre fin à ces anomalie qui 
constituent un grave préjudice pour les personnels en cause et qu'il 
veuille bien examiner la possibilité, soit de reclasser à l'indice 560 108 
rédac.eurs de l'inspection académique, issus de l'un des concours 


antérieurs à la publication du statut de 1952, soit de leur arcorder, 
à l'ancienneté, le grade de secrélaire d'inspection & idérmique, soit, 
tout au moins, de leur permettre de se faire nommer instituteur 
ou instiluirice technicien, sans qu'il en résuile pour eux une perte 


de traitement du fait de leur réussite au concours de rédacteur, 





10954. —— 12 février 1954 Mme Leémpereur rappelle à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale qu'en dépit du vœu quasi unanne 
exprimé à plusieurs reprises par l’Assemblée nalionale en faveur des 
journaux scolaires, dont il était demandé qu'ils bénéficicnmé, au 
regard des postes, télégraphes et téléphones, du régime des périodi- 
ques en leur qualité de journaux éducatifs, ces disposilions ne leur 
ont pas encore été appliquées à ce jour. Elle souligne que, par sur- 
croit, la publication hebdomadaire Bibliothèque du travail vient de se 
voir retirer l'autorisation de cireuler en périodique, sur décision de 
la cominission paritaire des papiers de presse Elle ln demande 
dans quelle mesure la commission précitée est habilitée pour imposer 
une telle décision à l'égard d'une publication éminemment éducalive, 
intéressant outre l'institut coopératif de l’école moderne de Cannes, 
l'ensemble des coopératives <colaires: et s'il compte prendre toutes 
disposilions rapides propres à annuler une telle mesure, à propos 


de laquelle le ministre lui-même n'a pas été consullé, 


10915. — 12 février 1951. — Mme Lempereur pose à M, le ministre 
de l'éducation naïionale le cas d'un instituteur avant droit à l'allo- 
cation logement en vertu de la loi du f°r septembre 1948, qui se 
voit retrancher du montant de celle-ci l’indemnilé que lui verse 
la commune en compensation du logement qu'elle devrait normale- 
ment lui fournir. Cetle façon de calculer l'allocation revient à dénier 
à l’insliluteur la qualité de fonctionnaire logé qui lui est reconnue, 
puisqu'il touche exactement Ja même somme que tout autre agent 
de l'Etat non logé. Elle permet à l’Elat de faire payer aux communes, 
et cela sans justification, une parie des sommes qu'il doit à ses 
fonctionnaires. Les instiluteurs qui, par suite de la carence des com- 
munes, ont dû engager des frais considérables pour faire construire 
une maison ou Jouer un appartement convenable, se trouvent donc 
gravement lésés (environ 40.009 francs par an pour la région pari- 
sienne). Elle attire son atten'ion sur l'injustice réelle qui frappe 
les instituteurs dans leurs droite de font ionnaires logés et ri {| 1erait 
de réduire l'effort personnel qu'ils sont ensceptibles de faire pour 
l'accession à la propriété, Elle lui dermande dans quelle mesure ik 
entend apporter à cetle question ta solution souhaitable, 
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10916. — 12 février 19%51. — M. de Montgolfier demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° si le conseil juridique, prévu 
à l'article 5 de la loi instituant l’ordre des architectes, a été consulté 
sur le système d'assurance exposé dans la circulaire du conseil supé- 
rieur dudit ordre en date du G mai 1953 (publiée par le journal Le 
Bâtiment du 6 juin 1953, page 9); 20 si ce système garantit, comme 


la circulaire le précise, « toutes les conséquences pécuniaires de tou. . 


tes les responsabilités dans le cadre des règles de l'ordre »… l’archi- 
lecle pouvant être recherché « pendant trente ans de la vie de 
l'édifice »; 3e si done, avec le sysième « adopté », tous les travaux, 
quelle qu'en soit ja nature, confiés à des architectes, sont converts 
quant aux retponsabililés découlant des articles 1792, 2270, 4382 et 
1:84 du code civil, #° dans la négative, quelles mesures comple pren- 
dre l'autorité de tulelle pour faire respecter la li, 





20917. — 12 février 1954 — M, Viatte demande à M, le ministre 
do l'éducation nationale quelles instructions ent été données par ses 
services pour que l'amenderment prévoyant que les crédits prévus 
par la loi du 28 septembre 1951 pour l'enseignement public, doivent 
être affectés, par priorité, à la réparalion el à l'entrelien des baâti- 
ments scolaires, soit effectivement por. à la connaissance du corps 
enseignant et correctement appliqué. 





FINARKCES ET AFFAiRES ECONOMIQUES 


10918. — 1? février 1955. — M, Jean-Paul David expose à M, Île 
ministre des finances et des 2ffaires économiques: 1° que l'arlicle 89 
du code des pensions civiles et militaires, modifié par la loi 
ne 55-1314 du 31 décembre 193 (Journal ofliciel du 5 janvier 1%), 
stipule que le fonctionnaire civil ou militaire qui, ayant quitté le 
service, a élé remis en activité, soit dans une administration 
publique, soit dans l'armée, soit dans une des administrations 
visées à l'article 72 du code des pensions civiles et rmilitaires de 
retraile (décret no 51-590 du 2% mai 1954), bénéficie pour la retraite 
de la totalité des services qu'il a rendus tant à FElat qu'à ces 
administrations, 2° que la loi du 21 juillet 4909, relative au régime 
des retraites du personnel des grends réseaux de chemins de fer 
d'intérèt général, déclare dans ses articles 4er et 40: « Art, 4, — 
Les grandes compagnies de chermins de fer et l'administration des 
chemins de fer de l'Etat, ete. »; « Art, 40, — Le montant des 
versements effectués par les grandes compagnies de chemins de 
fer et Fadrministration des chemins de fer de l'Etat, ele, », ce qui 
signifie, en clair, que les chemins de fer de l'Etat constituaient 
hien une administration de 1 Etat: 3° que M. X..… a accompli dans 
Padrninistration des chemins de fer de l'Etat, qu'il a quiltée par 
démission, des services de stagiaire du 18 juin 1912 au 15 avril 49143, 
et de tilulaire du 15 avril 1993 au 10 décembre 1923; 4e que M. X..., 
iedevenu fonctionnaire titulaire de 4e janvier 1914, à demandé 
sans succès Ja validation desdits services dans le délai d’un an 
révu à l'article 17 du décret d'administration publique du 2 sep- 
embre 1924, en offrant de reverser les retenues qui Jui avaient 
lé rembourstes au moment de son départ. I lui cemande quelles 
mesures il compte prendre pour que Fintéressé bénéficie, pour la 
retraite, de la totalité des services qu'il a rendus à l'Etat. 





19919, — 12 février 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des finances et des affaires ues le cas suivant: 
de qu'un employé des chemins de fer de l'Etat a été mobilisé à 
Ja 4° section des chemins de fer de campagne, subdivisions complé- 
mentaires, du 2 août #M4 au ?2? septembre 1914. dale à laquelle 
fl a rejoint les armées, sur ordre de l'aulorité supérieure; 2° que 
cet employé a été remis à la, disposition des chemins de fer de 
l'Etat le 20 novembre 198 et qu'il a été mobilisé À nouveau à 
Ja % section des chemins de fer campagne, subdivisions complé- 
mentarres, du 20 novembre 1M8 au 1e avril 4919, date de la libé- 
ration de sa classe, HN demande si Fintéressé a droit de faire 
compter, pour Ja retraite, les deux périodes précitées, conformément 
à l'arrêt du conseil d'Elat du 8 mai 19% (affaire Ollivier) : 4) comme 
services militaires; b) comme campagne simple, étant entendu que 
l'intéressé est bénéficiaire de campagnes doubles. 





10920, — 12 février 1951. — M. Draveny demande à M. le ministre 
des finances et des afaires économiques: 1° <i un fonclionnaire 
(catégorie B) atteint par la limite d'âge en 1959, maintenu en acti- 
vilé en application de l'article 2 du décret du 18 décembre 1948 
jusqu'en 1951, ayant subi pendant ces deux années les retenues 
| “ pensions civiles, sans que cette période lui soit comptée dans 

liquidation de sa pension, peut bénéficier des dispositions de 
l'article 6 da décret n° 57711 du 9 août 1953, qui dispose que les 
deux années supplémentaires facultaltivement effectuées, soit en 
vertu de ce dernier décret, soit en vertu du décret du 18 décem- 
bre 1948 précité, sont retenues pour la constitution et la liquidation 
de la pension; 2% dans l'affirimative, dans quelles conditions Ja 
liquidation de sa pension sera revisée. 





10921. — 12 février 1954. — M. de Montgelfier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l'appro- 
bation officielle du ministère des finances (qui, d'après la circulaire 
du consell supérieur de l'ordre des architectes du 6 mai 193 — 
publice par le journal Le Bâtiment du 6 juin 19%53, page 5 — ne 


. Ses; 4° les mesures qu'il envisage de provaquer 





saurait tarder), a été donnée à la mutuelle des archilectes franca;; 
a l'organisme fessionnel » d'exploitation; ?° à quelle date !agre. 
ment a été publié au Journal % ciel: 3 si la mutuelle des orchi. 
tectes français, fondée en 1%1 dont, de ce fait, les risques origine, 
sont toujours en cours, est à même et peut « translorimer radicale. 
ment son régime », « le régime adopté étant basé sur ce que l'on 
appelle la répartilion » (circulaire 6 mai 1953; Le Bétiment 6 jun 
19%5%) ; 4o comment l'état actuel de la légisiation sur l'industrie de; 
assurances pourrait permettre à la mutuelle, entre autres, « d'élendre 
par rétroactivité le système des garanties défluies » (circulaire 
du 6 mai 195%). 





10922. — 12 février 1%. — M. Mouton cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires écOnomiques «ue la Joi du 2% mai 1,1 
a prévu que les marks provenant de la rétribution du travail accom. 
pli en Allemagne par les prisonniers de guerre et déportés seron! 
remboursés; que des négociations ont eu lieu, sur ce int, entre 
la Laule commission alliée et le gouvernement fédéral allemand: 
que les associations d'anciens prisonniers réclamaient le rembour. 
sement des marks au taux de 20 francs, taux du mark en 4944; que 
le taux actnel du mark est de 84 francs. 11 lui demande quels son! 
les négociateurs francais ayant accepté le remboursement au {aux 
ridicule de 6 francs le mark. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10923. — 12 février 19%. — M, Malbrant demande à M. le minis. 
tre de la France d'outre-mer: 1° comment il faut interpréter le; 
informations de presse de ces derniers jours d'après lesquelles le 
Gouvernement envisagerait d'imposer aux producteurs de calé d'ou- 
tre-mer des prix de vente inférieurs à ceux des cours mondiaux pour 
compenser, sur le marché métropolitain, les hausses intervenues «ur 
le rmarché mondial; 2° dans le cas où une telle mesure, qui condui. 
rait à acheter au rabais les cafés d'outre-mer, serait réellement 
envisagée, comment il estime qu'elle pourrait se concilier: a) avec 
le développement d'une production auquel la métropole & tout 4 
gagner pour s'affranchir des importations étrangères et éviler de; 
sorties de devises; b) avec l'intérêt que ce veloppement peul 
valoir aux territoires d'outre-mer; €) avec l'énorme plus-value que 
connaissent actuellerment les prx métropolitains par rapport aux 
prix étrangers, alors que les territoires d'outre-mer, sont pour pl 15 
des trois quarts, approvisionnés par la métropole; d) avec les char- 
ges sociales et fiscales constamment accrues qui sont imposces aux 
producteurs d'outre-mer. 





10929. — 12 février 1951. — M. Motinatti appelle l'attention 4 
M. le ministre de la France d'outre-mer sur la siluation actuelle du 
corps des administrateurs de la France d'outre-mer et lui demar-! 
1e s'il est exact que l'application de certains textes d'août 1%: 
(nouveau régime des retraites) a pratiquement stoppé l'avancement 
en grade dans le corps des administrateurs de la France d'outre-mer 
du fait de l’applicatron stricte des règles de la péréquation; 2e «1! 
est exact qu'en particulier, pour 260 administrateurs adjoints, 4 é‘he 
lon, proposés pour le grade d'administrateur 1e échelon, il ? 
prévu actuellement qu'une quinzaine de places; 3° s'il est exact qu'il 
a été admis, au titre de l'année 19%2-19%53, pour certaines admin:-- 
tralions métropolitaines, que les avancements pouvaient avoir lieu 
hors péréqualion et que des tolérances allant de 25 à 75 p. 100 jles 
promouvables, en plus du pourcentage normal, auraient été autori- 
ur remédier à 
cette siluation et pour rendre normal le tableau d'avancement de 
1954 el des années suivantes. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10925. — 12 février 1951. — M. Draveny demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si les compagnons élus mernbres de 
la chambre des métiers ont, de par les règlements en vigueur, droit 
de prendre part au vote: fe du budget de la chambre des rmétier:, 
2e des décimes fixant le montant de la taxe chambre des méliers. 





10026. — 12 février 1954. — M. Billat expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une commune à fait effectuer des travaux de drainage 
de terrains en vue de protéger un chemin vicinal contre les eaux. 
En eflet, lorsque se produisaient des pluies importantes les eaux 
accumulés s'écoulaient sur ledit chemin et causaient des dégats 
constamment renouvelés; et lui demande si ces travaux ne sont pas 
subventionnables comme travaux de protection de route. 





10927. — 12 février 1954. — Mme Lempereur expose à M. le minis 
tre de l'intérieur que le maire actuel de la ville de Lille s'est vu 
imputer, au sein du conseil municipal, des actes de gestion irré:1 
liers à l’occasion de l'aliénation d’un important terrain communal; 
que le maire de Lille lui-même a fait savoir, le 6 mai 4953, par vr° 
de communiqué à la presse, qu’il demandait une enquête adminis 
trative en vue de vérifier officiellement les conditions de cession dun! 
terrain; qu'une enquête administrative ayant exclusivement °°! 
objet a effectivement eu lieu en juin 1953, sous la direction d un 
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iii 
«pecteur général du ministère de l'intérieur; que les conclusions 

cette enquête tardant à venir, le conseil municipal de Lille, à 
unanimité (y compris un membre du Gouvernement) a voté, le 
4, noveuvbre 1953, un vœu réclamant ces conclusions; que satisfac- 
on n'a pas été donnée, jusqu'à présent, à ce vœu légitime du 
ixseil municipal et que cette silualion crée un malaise croissant, 
seulement dans le conseil municipal mais parmi la population 
Loise, Elle iui demande quel délai il estime nécessaire pour pouvoir 
ter et faire connaitre la décision qu'il y a leu de prendre à la 
de l'enquète menée à Like par les représentants de son 
hi _…. 


dt 





10928. — 12 février 1953. — M. Daniel Mayer Cemande à M. le 
ministre de l'intérieur: a) Comiien de prélets, sous-préfet$, secré- 
ares généraux de préfeclure ayant exercé leurs fonctions entre le 
& noverabre 1940 et le 6 juin 1914, placés en posilion d'expeclative, 
disuonibililé sans traitement, révoqués où mis à la retraite d'office 
au far et à mesure de la libération du territoire jusqu'au 8 mai 1945: 
jo ont été remis en fonctions: 2e ont été réinlégrés dans le corps 

«lecloral; 3e ont bénéficié d'une revision favorable de leur situa- 

entre la date précitée et le 1er décembre 1%53; b) combien de 
sous-préfets, secrélaires généraux de préfecture issus de la 
hésstance, promus à la libération du terriloire par le gouvernement 
yriioire en application de l'ordonnance d'Alger ont été évincés 
anrts plus de 21 mois de fonctions; combien de ces fonclionnaires 
é\ s du gouvernement provisoire ont-ils été intégrés dans les 
cadres où remis en fonctions conformément aux votes émis par Ja 
commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale. Quelles mesures 
de rruision le Gouvernement cosmpte-t-il prendre à leur égard en 
miormité avec l'engagement pris à la tribune par le ministre des 
f es à la séance de l'Assemblée nationale du 10 décembre 1953 
et fizurant au Journal ofjicicl, p. 609, 





10929. — 12 février 19535. — M. André Mercier {Oise) signale à 

M. le ministre de l'intérieur que, Contrairement aux dispositions de 
ja loi du 3 novembre {#30 qui charge les préfets et sous-préfels 
de yrendre les mesures nécessaires pour que les actes législatifs 
suent reproduits et affiché partout où besoin sera », la loi du 
7 évier 4953 relative à la réparation des préjudices de carrière subis 
] ains fonctionnaires el la circulaire d'application ne 19-2 B/6- 
3 F.P. du 24 avril 19533 n'ont pas été portées à la connaissance du 
paie, ni reproduites dans la B. O. de la préfecture de l'Oise, 
“e qui a eu pour effet de porter un préjudice certain à ceux d'entre 
les fonctionnaires qui auraient pu se prévaloir des dispositions de 
elte loi, dans les délais nn mg et qui voient, aujourd'hui, opposer 
sion à leur demande, faute d'en avoir été averti en temps 
opportun, 1 en à été de méme de la loi du 17 décembre 1953 
\e aux forclusions encourues du fait des grèves d'août 193 
jui aurait permis à toutes les personnes atteintes par Îles délais 
de forciusion d'introduire des demandes et de faire valoir leurs 
d'oils jusqu'au 48 janvier 1454. Il lui demande: 1° le nombre de 
p‘rsonnes intéressées par Ja loi du 7 février 1953 (départements, 
communes, établissements publics de l'Oise) dont le préjudice de 
carrière n'a pas été réparé; 29 le nombre de recours effectués en 
temps utile; 30 la composition de Ja commission créée en applira- 
hon de la loi du 7 février 193 devant donner son avis sur ces 
recours: 40 s'il ne peut envisager un nouveau délai de présentation 
des recours à dater de la pubiicalion de ces textes au B, O de la 
préfecture de l'Oise. 


1 





10390. — 12 février 1951. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre de l’intérieur queiles imesures il compte prendre à l'égard 
des anciens combattants d'indochine et de Corée qui, de retour 
d'un théâtre d'opérations extérieures n'ont aucune domiciliation dans 
\ métropole et se trouvent, de ce fait, privés à la fois des secours 
de chomage, des prestations de la sécurilé sociale et de possibilites 
dcinbanchage, ne pouvant donner d'adresse À leurs employeurs 
érentuels; et s'il compte, en accord avec M. le ministre de la défense 
hahwnale, prévoir une domiciliation provisoire, qui pourrait leur être 
és ice au moment de leur dé:nobilisation. 





POSTES, TELEGRAPHES €T TELEPHONES 


10931. — 12 février 1954. — M. Genton expose à M. le ministre 


des postes, télégraghes ot tétiphonss que treuie inspecteurs rétac- 
leurs, quatre-vingts receveurs distributeur:, trente chefs d'équipe du 


service des lignes aériennes et soixante-dix soudeurs ont été recrutés 
à l'issu de concours ciaux ayant eu lieu aux mois d'avril, mai 
(l'juin 1950. Les-candidats, pour être admis à ces concours, devaient 
tlre bénéliciaires de l'ordonnance ne 45-1283 du 15 juin 1945, com- 
Iléle par la loi du 19 mai 1948, et reclassés dans un emploi de 
\tbul., Ces concours spéciaux sont les seuls qui n'aient pas permis 
une reconstitution de carrière des candidals reçus, un arrèlé du 

lévrier 1950 ayant mis fin, à compter du {4# mars de la méme 
‘nte, à l'application, au personnel des tes, télégraphes et lélé- 
prones, de l'ordonnance précitée. H lui demande: 1° s'il n'est pas 
th\isagé de modifier la te d'application de l'arrêté du 4 février 


fin que le dernier concours spécial relatif à chacun des grades 
(humérés ci-dessus doune lieu à reclassement comme les précédents 
(uncours spéciaux; 2° dans la négative, quelies mesures sont pres- 
Ces où doivent l'être pour réparer les importants préjudices de 
‘arriére subis par d'anciens combattants dont l'avancement ne se 
lrouve, en fait, retardé que par suile de circonstances dues à l'état 


de guerre. 














10932. — 12 février 1954. — M. Lecourt demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones les raisons pour lesquelles, huit 
mois après la décision du conseil d'Etat annulant un arrèté inter- 
ministériel du 16 novembre 1949 relatif à la liquidation des pensiuns 
des receveurs des postes, tétégraphes et téléphones admis à la 
rêtralte avant 498, un nouveau texte conforme à l'article 61 (& 1°) 
de la loi du 20 septembre 1948 n'est toujours pas Claborc malgré des 
rappels et des réclamations instantes. 





10933. — 12 février 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que, selon une jurisprudence 
constante, tout préjudice appelle réparation et que, dans son admi- 
nistration, les préjudices causés aux usagers des postes, télésraphes 
et téléphunes — service publie, monopole d’Elal — ne se comptent 
pins. Des convocations arrivent après la date indiquée, des brevets 
ne peuvent être déposés dans les délais voulus, des licences, des 
connaissements, des commandes manquent des départs et des 
onvois. En un rmot, une anarchie larvée règne dans des r\ices 
qui élaient un modèle de régularité il y a encore quelques mois et 
qui sont à la merci d'un grévicuiteur à l'abri, sembie-t-il, de toute 
pénalisation ou de meneurs syndicalistes qui ne savent qu'innover 
pour brimer les usagers et bafouer l'administration. I demande : 
4e s’il à bien fait constituer un dossier complet des yréjudireég 
causés el des plaintes parvenues À ses services; 2° quelles sanctions 
ont déjà été prises; 3° queilés sont ses intentions à Fégard d'agis- 
sements qui portent de graves préjudires aux usagers el qui finis- 
sent par tre un scandale permanent, 





10934. — 12 février 1954. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
du 9 février 19%54 à sa question ne 9%5 relative à l'édition et à la 
diffusion d'une plaquette sur les misères des tlélécomemunirations, 
demande à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 
49 qu'est l’Union des télécommumications, 11, rue Mamelin, à 
Paris; par qui est-elle gérée; de quels fonds elle dispose; de quelles 
subventions elle bénéficie: 2° quel est le chiffre des commandes 
livrées en 1953 à l'ensemble des constructeurs des matériels des 
télécommunications; 3° pour quelles raisons l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones n'a pas proltesté auprés de ladite 


union des télécommunications sur les inexactitudes et l'esprit en 
général de la plaquette; 4° si à Titre purement d'information une 
enquête n'aurait pas pu tre ordonnée quant au tirage et au prix 


de revient de ladite plaquelie représenlant sans doute une partis 
des movens dont dispose l'association, ronsécutifs sans doute à des 
affaires conclues avec l'Etat à des bénéfices vraiscmblablerme Hon 
négligeables, 





——— 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10935. — 12 février #54 M. Crouzier demande à M, le ministre 
de la réconstruction et du logement :i une sinistrée partielle, dont 
l'immeuble réparable à été démoli contre son gré, et qui, de ve 
fait, est emlèrés comme sinistrée totale et se trouve dans l'obli- 
gation dè reconstruire sur un nouveau terrain, peut invoquer 18 
fait d'expropriation et prétendre à la nen-applicalion, à son jindern- 
nité, d'un abattemeut de vétusté. 





10936. — 12 février 1954 -- M. Gravoille expose À M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le cas d'un Ialen avant fait 
sa demande de haluralisation en avril 1940 et ayant adressé le 
mandat nécessaire à l'établissement des pièces, Mais la natlwra- 
lisslon à élé retfrdée par le déroulement de la guerre. Le 23 sep- 
termbre 1913, cet Malien est sinistré. Or, il n'a absolument rien 
perçu pour ses dommages, L'intéressé tant naturalisé depuis le 
9 juillet 1958. I lui demande quel meyen il dispose pour percevoir 
l'indemnité de dommage de gucrre au méme litre qne tous les 
auttes sin sirés 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10937. — 12 féirer 1%%4. — M. Bettencourt dermande à M, 1e 
ministre de la santé publique et de la population: {° Quels sont 
les textes législatifs, adiministralifs vu réglementaires se rapportant 
à : allocalion militaire el à ses condilions d'altribulon; ?° quelles 
sont les insiructions ou directives émanant de son miuisière et 
données aux préfeciures pour leur permettre d'évaluer les ressources 
des Jamiiles qui gæésentent des demandes, et quelle est l'instanre 
qui fixe le plafond des ressouwces au-dessous duquel les demandes 
d'allocation militaire ne sont pas salisfaites. 





10938. — 12 févrer 1954 M. Peltre demande À M. le ministre 
de la santé publique et de la population de lu: préciser l'interpré- 
taton qu'il faut donner à la loi du 11 septembre 1941, réelemen- 
tant la création de phar'nacies, Elle stigule, dans son article 61, 
qu'aucune création d'officine ne peul étre arcordée dans les villes 
où la licence à déjà été accordée à: une officine pour 3000 habi- 
tants dans les viles d'une population de 5%. haltlants et au- 
dessus, une officine pour 2.40 hahiätante dans les villes d'une popu- 
lation égale on supérieure à 5009 habitants el inférieure à 
20.00 habitants; une officiue peur 200% haltants, dans tous les 
au'res cas. 
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Ces d'spositions ont pour but de répartir les officines au mieux 
des besoins de la population, en aulorsant, si nécessaire; des 
créations ou des transferts, tout en laissant cependant aux phar- 
maciens déjà installés, une chentèle suffisante pour exercer digne- 
ment leur profession. Ces principes élant posés, doit-on, dans le 
cas d'un groupe de communes formant agglomération, considérer 
que les dispositions de l'arlcle 61 s'appliquent à l’ensemble de 
l'agglomération où à chacune des communes en particulier. Dans 
le cas considér£, la demande a été faite pour une commune située 
dans une aggloméalion qui groupe deux localités côte à côte: la 
première de 3.11% habilanis, la seconde de 1230 habitants, soit 
au total 4.314 habitants. Il existe déjà trois pharmaciens établis 
sur la première cointmune. Aux termes de la loi, ils sont done en 
surnombre dans le cadre de la première commune et également 
dans le cadre de l'agglomération. Un pharmacien demande son 
installation dans la deuxième commune qui ne possède pas de 
pharmacien installé sur son sol, mais qui est normalement desser- 
vie par les trois pharmaciens de la commune woisne siluée dans 
la méme aggloméralion qu'elle. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10939. -- 12 février 1951. — M. doseph Denais demande à M. 1e 
ministre du travail et de la sécurité sociale quelles règles ont été 
édictées pour que le bénéfice de la retraite des vieux travailleurs 
salariés Soit retiré aux bénéficiaires de la majoration de rentes 


Yiagères,. 





10940. — 12 février 1951. — M. Frédéric-Dupont cx0°e à M. ministre 
du travail et de la sécurité sociale la situalion des professeurs de 
coupe et de couture qui n'ont que cet empioi pour vivre, qui se 
sont vu enlever la plupart de leurs élèves par les cours gratuits 
el obligatoires institués par l'Elat où, d'ailleurs, les élèves peuvent 
toucher les allocations familiales. Il demande quelle est la caisse 
de retraite à laquelle peuvent adhérer ces professeurs qui se Soul 
vu retirer Jeur clientèle ei qui, âgés, désireraient adhérer à une 
cuisse de retraite, Ces professeurs sont-ils Jusliciables des {amer 4 
libérales, de la sécurilé sociale, de l'artisanat, des travailleurs indé- 


pendants, 646 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10941. — 12 février 1951. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports ei du tourisme: 1° «ue 
le décret no 5124 du 9 janvier 1954 (Journal officiel du 49 janvier 
4954) portant règlement d'administration publique des ageats de la 
Saciété nationale des chemins de fer francais pour le décrel du 4 avût 
4953 relatif au régime des retrailes des personnels de lElat et des 
services publics est une reconnaissance officielle que les agents 
de la Société nationale des chemins de fer francais appartie nent 
bien aux personnels de FElat et des services publics puisque le 
décret dun 9 août 1953 afférent à ces personnels leur est applicable; 
90 que d'autre part, la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 191 stipule 
dans son article 21, que sous réserve de réciprocité, les personnels 
ces collectivités qui institueraient ua régime de pensions À parts 
contributives avec l'Elat, bénéflicieraient de la loi n° 48-1450 du 
9% septembre 1948, portant réforme du régime des pensions civiles 
et militaires. A lui demarde, S'il n'estime pas le moment venu, 
d'inviter la Société nationale des chemins de fer français à instituer 
un régime de pensions à parts contributives avec l'Etat, aux fins 
de faire bénéficier les fonctionnaires ayant quiité leur adininis- 
tration qui ettrerait à la Société nationale des chemins Ge fer fran- 
cais. et réciproquement, de la totalité des services readus à l'Elat; 
allendu que les chemins d2 fer sont la propriété exclusive de l'Etat 
et que le personnel est soumis aux mêmes conditions de retenues 
et de limile d'âge pour l'eblention des droits à la retraite selon 
les termes du décrel du 9 janvier 1954 susvisé. 





10942. —- 12 février 19%:41 — M. Goudoux expose à M. le ministre 
des travaux publics, des tiansports et du tourisme que la décision 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français de réduire, sans 
aucun préavis, le contingent de traverses de chemin de fer alloué aux 
exploitants foresiiers, #L ceci dans des proportions telles que ces 
entreprises vont se trouver dans l'obligalion de licencier leur jer- 
sonnel dans une période où le chômage s'aceroit, entraine aussi de 
graves conséquences pour les entreprises d'exploitations fore:lières 
et de l'industrie du bois qui ont des marchés en cours et des 1naté- 
riaux qui risquent de devenir inutilisables, 1 lui demande quelle 
mesure il cornpte prendre pour que ne soit pas ralentie l’activité 
des exploitaticas forestières et de l'industrie du bois qui, par 
exemple, dans le département de la Corrèze, gros producteur de 
traverses de chemin de fer, poussent un cri d'alarme devant la 
£itualion grave qui est ainsi créée, 





10943. — 12 février 1951. — M. Goudoux expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que les rive- 
rains de la Corrèze, dans la traversée de la ville de Brive, subis- 
sent de graves dommages du fait des crues périodiques de cette 
rivière et qu'il apparait: 4° que la cause principale des inondations, 
comme le démontre un rapport des services des ponts et chaussées, 
est l'existence de digues ou barrages fixes qui génent l'écoulement 
de débit de la Corrèze dans la traversée de Brive; 2° que la modi- 





fication de ces digues ou barrages par la construction de vannes 
mobiles meltrait la Zone ravagée par les crues, qui comprend une 
»opulation toujours plus importante du fait de constructions d'hab. 
aiion, à l'abri des conséquences d’inondations qui peuvent facile- 
ment être évitées. IL Jui demande quelles sont les mesures qu'il 
compile prendre, avec l'aide des collectivités intéressées, pour que 
soit aménagé le cours de la Corrèze dans Ja traversée de Brive 
afin que l'intérêt général ne soit pas sacrifié à quelques intérètg 
particuliers. 





10944. — 12 février 1951. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 9 février 1954 à la question 8672, demande à M. le ministre 
des travaux publics, des et tourisme quel est par 
mois: 1° Ja somme de salaires, primes et indemnités diverses ver- 
sée aux 398.712 agents de la Société nationale des chemins de fer 
français en activité au 30 novembre 1953; 20 la somme des retraites 
versées à la même dale aux 375.%0 agents y ayant droit; 3° quel 
ee À budgel total de la Société nationale des chemins de fer 

ancais, 





10945. — 12 février 19541. — M, Raymond-Laurent expose à M. le 
ministre dés travaux publics, des transports et du tourisme que 
la loi du 14 avril 1921, moditiée par celle du 20 septembre 1944. à 
instilué en faveur des fonctionnaires aneiens combattants de l'Etat 
des bonifications de campagne qui ont été étendues, par la suite 
à leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publi- 
ques ou du secteur nationalisé, que, malgré de nombreuses inter- 
ventions el le dépôt en février 1952 de la proposition de loi no 5 
les cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de 
la mesure dont il s'agit. J1 lui demande si le Gouvernement compte 
redresser d urgence l'injustice dont sont victimes depuis trop lou- 
Lemps les cheminots anciens coinbattants. * 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





INTERIEUR 


9992. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de l'intérieur 
de Jui indiquer, pour les compagnies républicaines de sécurité, le 
nombre: 1° de brigadiers nominés à la date du 1° août 1915; > de 
sous-brigadiers nommés à la date du 1° novembre 1945. (Question 
du 3 décembre 1953.) 


Réponse. —— Les tableaux d'avancement pour l'année 1945 en re 
qui concerne les fonctionnaires de C. R, S. ont été établis en nover- 
bre 1945; les arrêtés portant promotions des fonctionnaires inscrits 
23 sous-brigadiers pour le grade de brigadier et 193 gardiens pour 
le grade de sous-brigadier) ont été signés en novembre et déceinbre 
1945. 1 est à noter que les C. R, 8, ont été créées par l'ordonnan.e 
du 7 mars 1945. 





10048. — M. Médecin signale à M. le ministre de l’intérieur «1e, 
dans une étude sui le fonctionnement des centres administratifs el 
techniques interdépartermentaux, publiée en 1951, l'inspection gens- 
rale de l'administration indiquait qu'elle avait établi un rapport, 
pour les différents centres, entre le nombre d'ouvriers des ateliers 
de réparalion d'automobiles et le nombre de véhicules de police à 
entretenir, Ce rapport (voiture-personnel) variait de 1 à 8 pour cer- 
tains C. A. T. I, de 1 à 12 pour d'autres. Elle signalait, en outre, 
que ces chiffres ne faisaient intervenir que le personnel dit « pro- 
duetif » et que si l'on tenait compte du personnel « improduclif » 
des C. A. T. I., le rapport (voiture-personnel) variait de 4,4 à 6». 
Jl lui demande si l'administration peut considérer comme normale 
une pareille situation. (Question du 7 décembre 1958.) 


Réponse. — Le rapport de l'inspection générale de l'administration 
sur le fonctionnement des C. A. T. I. résuliait d'une enquête générale 
effectuée en 19% au lendemain d'une profonde réorganisation adm- 
nistrative qui regroupait en neuf C. A. T, I. divers services admin<- 
tratifs et techniques interdépartementaux de la sûreté nationale. 
Il existait, en effet, antérieurement à cetle date, vingt secrétariats 
administratifs pour la police et vingt services de matériel créés en 
1911, dont le regroupement dans le cadre des neuf régions militaires 
fut décidé le 11 mai 1948 par décision d'arbitrage du président du 
conseil et légalement instauré par décret du 2? août 1949, Celle 
mesure était le point de départ d'améliorations successives, Il con 
nait donc, en vue de leur réalisation, de faire procéder à une élude 
approfondie sur les conséquences de l'élat de fait créé dans l'inimr- 
dial par la fusion d'organismes d'importance et de nature différentes 
Les conclusions de ce rapport ont permiÿ d'orienter les efforts d'orga- 
nisation et de perfectionnement tant au point de vue administrali! 
qu'au point de vue technique, Les effectifs en personnel de toues 
catégories ont été considérablement réduits et le niveau de la valeur 
professionnelle accru par suite du licenciement des agents dont le 
rendement était insuffisant. D’autres éludes effectuées dans 
domaine permettent de poursuivre encore l'amélioration du fonction 
nement des C. A. T. I. En ce qui cogrerne plus snécialement 18 
fonclionnement des ateliers de réparation automobile, l'étude de 
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l'inspection générale avait établi un rapport entre le nombre d'ou- 
vriers en fonctions el celui des véhicules réparés et entretenus par 
leurs soins. Ce rapport était de 1/9,2 pour l’ensemble des C. À. T. I. 
Depuis la constatation de ces faits, des améliorations ont été appor- 
“es et le rapport voitures-ouvriers est passé de 9,2 en 1950 à 12,1 en 
193, soit un accroissement de 31 p. 100 du rendement. Si l'on tient 
compte, non seulement du personnel produclif mais des agents 
d'encadrement et du personnel administratif chargés du contrûle 
d'ensemble de la gestion, ainsi que de la comptabilité finances et 
matières, le rapport voitures-personnel qui était en 1950 de 6,5 est 
passé en 1953 à 8, soit une amélioration de 2% p. 400, 11 convient de 
remarquer, en outre, que les ateliers automobiles de la sûreté natio- 
nale se sont vu confier, dans le but d'accroitre leur production, la 
n'paration de véhicules ulilisés par d’autres organismes adiminisira- 
tifs, notamment les préfectures, le service de la protection civile et 
le M. R. U., ces véhicules n'étant pas comptés dans les caleuls ci- 
dessus. Cet élargissement de leur activité, conforme au vœu dun 
Parlement, est en voie de développement et permettra d'améliorer 
encore le rendement des ateliers de réparation. 





10174. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'intérieur: 
yo queile est la er: gg actuelle (classe, échelon et indice) d'un 
commis d'administration d'une collectivité locale (station climatique 
ce: touristique classée), titulaire du C. A. P. ‘commis de comptabilité), 
du diplôme de sténographie (dactylographie), du C. A. P, (secrétaire 
commercial} et du diplôme d'élève brevelée des écoles nationales 
yrofessionnelles de jeunes filles (Journal officiel 1939) qui, engagée 
le 47 septembre 1939, a été classée commis d'administration en 
vertu de lannexe I, arrêté du 19 novembre 1958, par une délibé- 
ration du mois de février 1%%9, à compter du fer janvier 1938, 
“me classe, échelon, indice 1X (approbation préfectorale en fé- 
\vrier 1949 et confirmation dun classement C. A. par lettre préfeclo- 
rale en juillet 1919); 2° celle employée peut-elle étre surclassée, 
en application de la circulaire n° 93 A. D. 3 du 7 janvier 1959, et 
quelle serait, alors, sa Situation (position); 3° peut-elle prétendre 
au grade d’agent principal (Journal cificiel du 13 février 1952) et 
juelle serait sa situation définitive (posilion); 4° quels seraient 
l'indice et le traitement de la même personne si elle s'élait dirigée 
\ers l'enseignement (inslilutrice publique après qualorze ans de ser- 
vicé (Question du 15 décembre 1953.) 


Répynse, — 19 La siluation actuelle de l’agent visé par l'honorable 
parletnentaire dépend exclusivement des dispositions stalutaires 
adoptées par le conseil municipal de la commune considérée, C'est, 
en effet, à chaque conseil municipal qu'il appartenait, antérieure- 
ment à la promulgation de la loi du 2 avril 1952, de fixer l’ancien- 
nelé nécessaire pour accéder aux différents échelons d'un grade. 
Pour le moment, ces dispositions restent en vigueur, 2° Le grade 
de commis d'administration à élé créé par l'arrêté ministériel du 
19 novembre 1948, La circulaire n° 13% du 7 janvier 1919 a seulement 
précisé les modalités d'application de cet arrêté, I semble donc 
qu'aucune des dispositions de celle circulaire ne soit susceplible 
d'étre invoquée par l'intéressée pour améliorer son classement pro- 
noncé dans le cadre de la réglementation résultant de l'arrêté pré- 
cité, %o Dans l'état actuel de la réglementation, les conseils muni- 
cipaux sont libres de fixer les conditions de nomination au grade 
d'agent principal créé par l'arrêté ministériel du 10 novembre 1954, 
sous réserve que les postes régulièrement créés soient accessibles 
aux seuls commis d'adininistration. Si l'intéressé devait être nommée 
uu grade d'agent principal, elle serait reclassée, conformément aux 
dispositions de l'article 29 de la loi précitée du 28 avril 1952, à 
l'échelon de son nouveau grade comportant un traitement égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont elle bénéficie dans 
son grade actuel. 4° Les titres exigés des institutrices publiques ne 
correspondant pas à ceux dont l'inléressée est titulaire; d'autre part, 
les conditions d'avancement dans l’enseignement public du premier 
degré n'étant probablement pas identiques à celles ge en 
faveur de son personnel par le conseil municipal en cause, le minis- 
Le de l'intérieur n'est pas en mesure de répondre à la question qui 
pourrait être pius utilement posée à M. le ministre de l'éducation 
halionale, 





10521. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'inté- 

fieur: 1° dans quelles conditions un administrateur civil possédan: 
l'indive de trailement 410 peut être détaché dans un emploi de 
conseiller administ’atif de ?° classe; 2° si la réorganisation des tri- 
bunaux administratifs entraine une augrmentalion du nombre des 
eluplois d& conseiller et, dans laffirmaïive, quels sont les tribu- 
Naux compor.ant des vacances: 3° quelles sont les indemnités 
ropres aux membres des tribunaux administratifs. (Question du 
2 décembre 1953.) 


Réponse — 1° Dans l'attente des textes complémentaires de Ja 
rélorme récemment intervenue, il n'est pas encore possible de 
déierminer. avec précision dans quelles conditions un adminis:ra- 
leur civil pourrait être détaché en qualité de conseiller de tribunal 
ädininistralif; 2° Ja réorganisation des tribunaux administratifs 
h'entraine, pour le moment, aucune modificalion des efleclifs en 
ce qui concerne la métropole. Par con‘re, un goste supplémen- 
laire de <onseiller a élé créé, dans chaque tribunal administratif 
d'Algérie, par décret du 3% septembre 1953. Ce posle est actuelle- 
ent vacant à Oran et à Constantine: %° les membres des tiibu- 
häux administratifs percoiven* l'indemnité forfaitaire spéciale pré- 
\ue par le décret du 4 juin 1952, modifié par le décret du 27 décem- 
bre 1952. Le taux moyen de cette indemnité varie en fonction du 
‘“lassement indiciaire des intéressés dans les limites annueïles de 
J).0N) francs à 61.000 francs. 








10287. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'intérieur 
pour quels motifs le décret n° 53-711 nest pas à plicable aux per- 
sonnels des administrations de la ville de Paris e! du département 
de la Seine, alors que l'assimilation est pratiquée dans maints 
autres domaines. {Question du 2% décembre 195 

Réponse. — Le décret n° 59-711 du 9 uoût 19%3, relatif au régime 
des retraites des personnels de l'Elat et des services publics, est 
applicable au agenis de la ville de Paris et du départemen: de la 
Seine. Celte situation résulle notamment des dispositions de son 
article 3 selon lesdquelles les fonctionnaires et agents des collec- 
tivités locales (ce qui comprend indisculablement la ville de Paris 
e le département de !a Seine) seront soumis à des limites d'âge qui 
ne pourront Cire inférieures à celles des fonctionnaires civils de 
l'Etat telles qu'elles sont fixées par l'artivle 1 dudit décret. 


10397. — Mlle Marzin demande à M. le ministre de l'intérieur 


s'il compte faire prendre, par l'autorité compétente, toutes mesures 
pour que les agen's « adininistraïifs » à ixiliuires de la préfecturé 
de la Seine soient tilularisés au cours de l'année 1954 et reclas- 
sés, lors de leur tilularisation, dans un emplol comportant un 
traitement au moins équivalent à celui dont ils bénéficient comme 
auxiliaires, conformément aux dispositions de l'ariicle 93 de la loi 
du 2 avril 1952, et qu'en conséquence soit abrogée Ja circulaire 
préfectorale qui prévoit, pour le 1% janvier 1954, le reclassement 
des rédacteurs et commis auxiliaires nine employés aux écri- 


tures, (Question du G janvier 1:41.) 


Réponse, — En ce qui concerne la titularisation des agent!s « admi- 
nistratifs » auxiliaires de la préfecture de la Seine, diverses mesures 
ont déjà été prises par çelle administration qui à organisé nolam- 
ment des examens spéciaux d'aplilude, Ces examens ont permis, 
entre le {er janvier 19417 et Je 1er janvier 1954, la litularisation de 
926 agents dont 47 rédacleurs temporaires et 12 contractuels, 1} 
est bien évident qu'il n'a pas été possible au préfet de la Seine de 
tiltulariser au delà des effectifs réglementaires qui ont été fixés 
pour son administratjen, ni de nommer à des emplois comportant 
une certaine technicité des agents inan'es à les remplir de maniere 
satisfaisante, Un nouvel ajustement des effectifs administratifs 
d'exécution va intervenir très prochainement, I apparliendra au 
préfet de la Seine de prendre éventuellement ‘outes mesures qu'il 
jugera opporlunes pour déroger aux condilions normales d'acces 
aux emplois qui viendront à être créés, Il n'y a donc pas lieu 
actuellement d'inviter ce haut fonctionnaire à modifier les termes 
de la circulaire auxquels fait allusion l'honorable parlementaire, 





10443. — M. Demusois demande à M, le ministre de l'intérieur: 
fo s'il est exact que dans Ja loi relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exer 
cice 1%54, une partie du montant des sommes prévues à l’article 3 
du chapitre 57-10, sous le litre « Gros matériel (achat et mise en 
place) » soit réservée à l'achat d'un cerlain nombre de camions- 
citernes avec molo-pompe pour être mis à la disposition des compa- 
gnies républicaines de sécurité; 2° dans l'affilrmative, quelle serait 
l'utilisation de ce matériel et pourquoi a-t-il été attribué aux €. R.S, 
plutôt qu'aux corps de sapeurs-pompiers ComiInmunaux qui sont, 
incontestablement, plus qualifits dans la défense contre l'incendie 
que les C. R. =. {Question du 12 janvier 19514.) 

Réponse. — 19 Les crédits inscrits au budget ne concernent que 


l'achat des cars de C. R, &.; 2° sans objet. 





10446. — M. Plantevin e\poce à M. le ministre de l'intérieur que 
le décret du 7 février 1919, no 49-465 (Journal officiel du 9 février 
1919) fixe les tarifs des honoraires et autres rémunérations alloués 
aux architectes, ingénieurs et autres techniciens spécialisés pour Ja 
direction des travaux exécutés au comple des départements, des com- 
munes, des établissements publics et servicee en dépendant, et son 
article 8 prévoit une moins-value de 20 p. 100 sur les taux définis 
par les articles 4, 5, 6, 7 pour les prestations de services de techni- 
ciens autres que les architectes, ele. Il lui defande si la parution 
d'un décret rectificatif est envisagée dans un bref délai, étant donné 
que la position actuelle d'attente eet préjudiciable et génante pour 
les collectivités et techniciens intéressés et, dans le cas contraire, 
s'il compte prévoir une dérogation pour les cabinets qui étaient déjà 
en activité à la parution du décret précité, (Queslion du 12 jan- 
vier 1951.) 

Réponse. — Les barèmes d'honoraires des hommes de l'art prévus 
par les articles 4, %, 6 et 7 du décret du 7 février 1949 doivent, aux 
termes de l'artice SK de ce lexte, comporter obligatoirement un abat- 
tement de 20 p. 100 lorsqu'il s'agit de calculer la rémunération soit 
d'architectes non inscrits à l'ordre dés architectes, soit d'ingénieurs 
ne pouvant justifier de leur titre selon la définition qui en est donnée 
par la loi du 10 juillet 1994. Celte disposition se juetifle du fait que 
ces derniers hommes de l'art n'offrent pas les mêmes titres et 
garanties professionnels que lee architectes inscrits à l'ordre et que 
les ingénieurs disposant de ce titre conformément à la loi de 1934, 
Elle ne constitue donc nullement une position d'attente et ne 
nécessite aucune dérogation en faveur de cabinets existants lors de 
la publication du décret. Le décret n'a, en effet, apporté aucune 
modification au régime antérieur concernant l'obtention de diplômes 
ou de titres professionnels, 11 n'a fait que s'y référer pour fixer deux 
barèmes d'honoraires justifiés par l'existence de deux catégories de 
techniciens, 
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RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9892. — M. Catroux altire l'atlention de M. le ministre de la 
reconstruction et du sur les problèmes suivants: 1. — Cer- 
tuins sinistrés rencontrent des difficultés pour terminer leurs isammeu- 
bie:, [ls avaient cependant pris la précaution d’équilibrer le montant 
des adjudications des travaux et leur créance. Ces difficultés viennent 
de la différence entre le rajustement des mémoires des entrepre- 
neurs avec les index dn ministère de ia reconstruction et de l'ur- 
baniemme ; l'alinéa 2 de l’article 15 de !x loi du ?8 octobre 1946 semble 
résoudre la question puisqu'il dit: « l'indemmité est égale à l'inté- 
grahité du coût de reconstruction »., Le sinistré peut-il demander la 
revaiorisation de sa créance sur la base des index mensuels plutôt 
qu'à l'aide de l'index pondéré. H. — Des entrepreneurs profitant de 
la non vérification des mémoires par certains architectes et du non 
contrôle par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme ont 
auginvnté ces mémoires dans des proportions considérables, aug- 
menialion dépassant parfois 59 p. 100. Des architectes coneciencieux 
ont fait des contrôles complets, Exemple : montant de l’adjudication : 
41.100.000 francs. Montant de: mémoires de l'entrepreneur, 21.251.871 
francs, Montant des inémoires vérifiés par l'architecte, 11.186.123 
francs. Différence ou exagéralion, 7.065.745 francs, Il semble que 
l'architecte qui vérifie avee conscience les mémoires, non seulement 
se pénalise sur les honoraires à toucher, mais, de plus, m'est 4 
payé par les services du ministère de la reconstruetion et de l’urha- 
hisine. Ne serait-il pas logique, lorsqu'une vérification éérieuse est 
faite par un architecte, que celte vérification, après contrôle, soit 
appuyée par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme et 
que les autres travaux faits par ces entrepreneurs soient vérifiés de 
très près; ne devrait-on pas, le cas échéant, inlerdire à ces entre- 
preneurs de travailler pour Ha reconstruelion, MI. — Les sinistrés 
dont les factures ont élé ainsi exagérées ont à choisir entre trois 
solutions: 4) ne pas poursuivre les travaux; b) s'ils se somt aperçus 
de l'exagération, obtenir un rabais de l'entrepréneur, le ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme faisant les frais de l'opération; 
ci) exiger que les mémoires soient vérifié: Or, la vérificalion 
denrande plusieurs mois. L'entrepreneur a le temps de réagir et 
méme de faire boquer les comptes bancaires du sinistré. Quelle 
mmarbhe à suivre faut-il comsciller au sinistré placé devant des 
mémoires nettement exagérés. IV, — Le règlement des murs 
miloyens n'intervient que plusieurs années après ba eonstruelion. 
Cormment un sinistré peut-il obtenir un réglement rapide. Question 
du % novembre 1953.) 

Réponse. — 19 Suivant les dispositions en vigueur (circulaire 
no 30-129 « 1500 bis » du 2? juin #96, si les marchés ou engage- 
ments passés par le sinistré prévoient Futilisation des index de 
reconstruction ou des coefficients sur recueil de prix comme clause 
de revision des prix et la date du dernier coefficient d'adaptation 
départemental connu à l'époque de ces imarchés ou engagements 
conune date de référence Po et si les décomptes transmis par le 
Sinistré font clairement ressortir, d'une part, le coût des travaux 
exécutés chaque mois en valeur Do et, d'autre part, son rajustement 
à la date d'exécution par le jeu des index on coefficients snsvisés, 
c'est ce mode de rajustement qui est adopté par l'administration 
pour le calcul de l'indemnité définitive. Le sinistré peut donc deman- 
der, dans le cadre de ces dispositions, qu'il soit fait utilisation pour 
le rajustement de sa créance des index mensue!s à la place des 
index pondérés. Il ne pourrait, toutefois, lui être donné satisfaction 
si les décomptes de travaux produits par lmi ne remplissaient pas les 
conditions indiquées au premier alinéa; l'admmimistration, en raison 
de l'importance des tâches qui lui incombent, ne pent en effet se 
substiiuer au sinistré et à son architecte pour l'établissement 
délaillé desdits décomples et se trouve conduile à adopter un rmode 
de rajustement simplifié prévoyant l'utilisation d'index pondérés, 1 
en serait de méme si la clause de revision de prix insérés dans les 
marchés ou engagements passés par le sinistré ne prévoyait pas 
l'utilisation des index de reconstruction Il est done très souhailab'e 

ue les sinistrés utilisent, pour le règlement à leurs entrepreneurs 
mn travaux de reconstitution de leurs hiens, les mêmes éléments 
de calcul que ceux utilisés pur l'administration pour opérer le rajus- 
tement des créances; 2 les décomptes de travaux transmis à l'adra:- 
mistralion doivent être vérifiés et certitiés exacts par Farchilecte. Ks 
doivent porter la date de leur remise ou de leur envoi etfeetif. Hs 
font, en outre, l'objet d’une contre-vérification sommaire 6u appro 
fondie, selon le caf, par les services de l'adiminisiration avant d'être 
admis en justitwation d'emploi pour le rajustement de l'indermnité. 
L'architecte est responsable de l'exaetitnde de ces documents, Une 
fraction fixe des honoraires maxima auxquels il peut prétendre pour 
sa mission globale en tant que reronstructeur e<t prévue pour ja 
rémunération de ce travail de vérification. Ces honoraires peuvent 
être réduits en fonction de l'importance et de la qualité du travail 
fourni ou lorsque la vérification des mémoires n'a pas élé faile 
dans les délais normaux, généralement de l'ordre de six semaines 
après la remise À l’homme de l'art des mémoires in'éressant uns 
méme tranche de travaux. De plus, lorsqu'un entrepreneur présente 
un mémoire comportant des exagérations graves (prix illicites, 
quantités majorées, travaux non exéculkés) et lorsque l'architecte 
certifie exact ce document sans procéder aux rectifications néces- 
Saires, l'un et l'autre s'exposent aux sanctions prévues par l’arti- 
cle 71 de la loi du 28 oetohre 16, qui peuvent aller jusqu'à l’inter- 
diciion définitive de participer aux (ravaux de la reconstruelion, et 
ce, saus préjudice des poursuites judiciaires qu'ils peuvent éven- 
Auellement encourir en vertu de l'articte 72 de la même loi; 3 les 
entrepreneurs et architectes ne peuvent en effet exiger des sinistrés 
le paverment des travaux exécutés que sur la base de prix licites. 
Lorsqu'un sinistré se trouve en présence de mémoires nettement 
exagérés, il doit en exiger la rectification par son architecte et, en 
cas de carence de ce dernier, appeler l'altention des services du 
minisière de la reconstruction el du legement sur ces irrégularités 





caen | 
afin de provoquer les vérifications nécessaires pour le calcul 4 
l'indemnité et de connaître les sommes exactes dont il est redey il : 
à l'entrepreneur. L'administration pourra, le cas échéant, interieur 
auprès de l'architecte et des entrepreneurs pour les inviter à re, 
ser les sommes indüment perçues par eux, Sous menace de: sain. 
tions administratives dont elle dispose, mais elle me peut }: v 
obliger, tout litige à ce sujet relevant de la compétence des tri. 
naux de droit commun. I appartient donë aux sinistrés de se wc. 
munir contre une telle situation en prenant toutes précautions ,! 
garanties nécessaires avant de régler lenrs entrepreneurs: 4 :; 
détermination des droits et charges incombant aux coprôpriétair, ; 
de murs miloyens sinistrés pose, à l'occasion de la reconstitution 44 
ces ouvrages des problèmes que l'administration s'est eflorcée (0 
résoudre, compte tenu des règles de droit commun en vigueur en |; 
matlière, Des instruction détaillées et des mesures particulières de. 
tinées à faciliter, dans la mesure du possible, la reconstitution de 
ces murs ont été portées à la connaissanre des délégations départe. 
mentales par voie de circulaire dès le 4 octobre 4949 IE impori- 
principalement que les eopropriétaires intéressés se meite 
d'accord, au préalable, en liaison avec les services du minisière de 
la reconstruction et du logement, sur les conditions de la reconstrus. 
tion, IL est prévu, notarmment, que, dans le cas où des inumeube; 
doivent êlre reconstruits en mitoyenneté comme avant le siuixi 
sans que leur reconstruction puisse être admise simultanément eu 
ricrité, cette priorité peut néanmoins être accordée pour la toli- 
ité du mur mnitoyen, sous réserve que le sinistré qui ne peu 
reconstruire immédiatement son immeuble accepte de déléguer «à 
part d'indermnité afférente audit raur à son voisin privrilaire « 
désigne comme mandataire à cet effet, Tous renseignements née. 
saires peuvent être fouruis aux intéressés par les services départ! 
mentaux. 





10053. -- M. Joseph Denais demande à M. le ministre de !a 
reconstruction et du logement s’il ne conviendrait pas d'aps 
des restrictions à la mise en vente d'appartements habités, dan- 
immeubies appartenant à des sociétés immobilières qui, brusque. 
ment, dans un but spéculatif, veulent récupérer, avec hénéfice, le; 
capilaux par elles investis. (Question du 7 décembre 1953.) 


Réponse, — Le Parlement, saisi de diverses propositions de l; 
tendant à réglementer la vente des immeubles par appartenu 
s'est borné, en définitive, à adopter des mesures tendant à resir 
dre le droit de reprise instilué par la lei n° 48-140 du 4 septertbre 
1918. Aussi ne semble-t-ji pas y avoir lieu de soumettre & un résine 
particulier la vente par appartements des immeubles appartenait à 
des sociétés immobilières, puisque cette vente n'a pas pour effet 
placer les locataires dont il s'agit dans une situation plus défavo 
rable que si les immeubles avaient appartenu à des personnes phy- 
siques. 





10065. — M. René Penoy expose à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement, qu'ayant pris acle de ses promesses faites 
au cours de la discussion du an de de son département, à € 
gistre avec satisfaction l'envoi prochain instructions nouvelles pe 
meltant de facilter la production des preuves éerites exigées de 
sinistrés, qui ont notarmment perdu tous deurs biens, en raison 
l'évacuaiion totale par ordre militaire de vertaines régions, Il 
haite que les compagnies d'assurances soient rapidement jnvilses 
à délivrer les copies des polices perdues et demande comni: 
l'administration entend sauvegarder les intérêts des sinistrés t 
en parlicuhier de ceux qui auront, dans l'ignorance des instructions 
à intervenir, renvoyé aux services départementaux de la recons- 
tructüon les formules reçues en vue de solliciter un règlement for 
faitaire. MH lui demande s'i} ne sera pas tenu compte du delai 
unparti én d& circonstance, dont la trop courte durée a élé, pour 
un grand nombre de sinistrés, cause d'une réponse hâtive, les ava 
pratiquement obligés à accepter la forrmule proposée. (Question du 
à décembre 1953.) 

Réponse. — De l'enquête à laquelle les services du ministère de 
la reconstruction et du logement se sont livrés, il apparait 
d'une façon genérale, les demandes de duplicata de polices d'a 
rances adressées aux diverses compagnies ont pu, sauf impossibil |? 
matérielle, être satisfaites. Aussi, ne semble-t-il pas mécessaire 
d'adresser à cet égard des recommandations spéciales à ces com 
guies. Les difficuliés particulières qui seraient rencontrées éventuel 
lement pourront être soumises directement aux services du mi 
tère, qui s'emploieront à y remédier en prenant contact au besoin 
avec les sociétés intéressées. Par ailleurs, les formules adre-s'e: 
par l'administration se bornant à inviter les sinistrés à faire cou 
naïitre leur option, sans pour autant exiger d'eux qu'ils fournis-en 
dans le même délai les justifications requises, il n'apparail pa: 
contrairement aux conclusions auxquelles Scmble aboutir Fhonoranl 
parlementaire, + les sinistrés intéressés se soient trouvés, dis 
ces conditions, dans l'obligation d'opter pour la méthode forfaitaire. 
Il est rappelé, enfin, que les oplions {ormulées jusqu'ici ne -on 
pas irrévacaltes, l'article 19 de la lei m° 53-1324 du 3t décemore 
1955 disposant que les sinislrés doivent, préalablement à leur aplim, 
être avisés de la décision prise en ce qui concerne le classeni ul 
de leur mobilier. 





10677. — M. Charret signale à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'un hemeuble de Bron {(Rhôme), qui était, avant 
19:10, composé d'un rez-de-chaussée à usage de débit de boissons 
et d'un élage à usage d'habitation, à été détruit par les bomar 
dements. Son propriélaire a affecté L'imdemnilé reçue à La conslruc- 
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ste 
tion, au même lieu, d’un immeuble à usage d'habitation composé 
d'un rez-dechaussée et de deux étazes, Les nouveaux locataires 
1t dû prendre en charge l'achèvement de leur local (électricité, 
1luction d'eau, division, peinture, etc). 11 Jui demande: 1° si le 
rauvel immeuble, édifié à la place de l'ancien avec les crédits 
» l'Etat, doit être considéré comme immeuble ancien ou nouveau, 
ens de da loi de 1948; 20 Jes locataires nouveaux de l'immeuble 
struit avec des dommages de guerre peuvent-ils invoquer le 
pénéfice de la loi du {er septembre 1938, article 3; 3° le fait que 
immeuble nouveau est entièrement à usage d'habitation empêche- 
tu les lwalaires d’invoquer le bénéfice de la loi du 1er septembre 
re Question du 9 décembre 1953.) 


Réponse. — La réponse qui peut être donnée à la question posée 
j l'honorable parlementaire est essentiellement fonction du cas 


de-pèce, Si, antérieurement au sinistre, les rapports entre le bail- 
, et le preneur des lcaux étaient régis par la loi du 30 juin 
y et que, de ce fait, l'ensemble de l'immeuble était considéré 
comme étant à usage commercial, l'immeuble reconstruit paraît, 
6 réserve de l'approbation souveraine des tribunaux, devoir être 
considéré, compte tenu de l'arlicle 3 de Ja loi du {+ septembre 
juiS, comme nouveau au regard de ce texte. Par contre, si le local 
jhabilation Gétruit ne constituait pas juridiquement j'accessoire 


{ ‘ . x ’ 
du local commercial, la partie de l’imimeuble reconsiruite par emploi 
d: \ créance de dommages de guerre afféren'e à }'hatbhi 
‘ 


{ation 
le doit être considérée comme soumise à Ja loi du fr sep- 
1918. Même dans cette hypothèse, s’il est impossible d'indi- 


\ er celte partie, it,semble que Ja totalité de l'immeuble nou- 
\ joie être considérée comme neuve, 





10148. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si un propriétaire d'immeuble à lovers est 
foi à s'opposer a un échange d'appartements, sous prélexte que 
l'autorisation générale donnée par l'arlic'e 19 de la loi du 1er sep- 
tembre 1948 ne joue pas dans la situation prévue par l'articie 18 
de la mème loi, (Question du 15 décernbre 1953.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 19 de la loi du 1er septembre 
413, le propriétaire d’un logement rendu vacant par l'exercice du 
droit de reprise prévu à cet article et mis à la disposition d'un 
occupant évincé ne peut s'opposer à la venue de ce dernier qu'en 
excipant de motifs sérieux et légitimes. Aucune disposition similaire 
ne figurant à l’article 18, il y a donc lieu d'esiimer, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, que le propriétaire du 
local offert à l'occupant susceptible d'être évincé par la mise en 
œuvre de cet article ne peut valablement s'opposer à l'opération pro- 
etée sans avoir à exciper d’un motif quelconque. H en a ainsi été 
ixé par la cour de cassation sous l'empire de Ja loi du 30 juillet 
7 dont-l'article 3 contient sensiblement les mêmes dispositions 
ie l'article 18 de Ja doi du 1°r seplembre 1938 (Cf. Cass. soc, 
29 mars 1952, 3. P. C. 1952-7062). 





10179. — M. Paquet demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si, lors de la délermination de la valeur 
leative des locaux d'habitation présentement fixée par un décret 
du 1ù décembre 1943, les organismes respectivement représentatifs 
des propriétaires et des Jocataires ont €té consultés. (Question du 
do decembre 193%.) 





Réponse. — L'élahoration de la loi du 17 septembre 1918 et des 
textes pris pour son application a donné lieu à des travaux prépa- 
raloires extrêmement poussés (C'est ainsi que Je Gouvernement à 
tenu le plus grand compte des avis qui lui ont été donnés par les 
commissions créées en application de la loi n° 47-1412 du 30 juillet 
4917, et comprenant notamment des représentants des associations 
les plus représentatives de propriétaires et de lcaiaires, De plus, 
k Conseil économique a été appelé à donner son avis sur les textes 
Éaborés par le Gouvernement. 





10180. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° s’il est possible qu'un locataire soit laxé, à Ja fois, 
sur son local insuffisamment occupé et sur la sous-location qu'il eiffec- 
lue a posteriori; 2° dans l’affirmative, n'y a-t-il pas une contradic- 
tion dans la pensée des rédacteurs du décret, la taxe sur les locaux 
insuffisamment occupés devant l'inciter à sous-louer, il sera taxé une 
deuxième fois et, dans ce cas, ne préférera-t-il pas supporter <eule- 
ment, en gardant le maximum d'aisance, la taxe sur les locaux insul. 
samment occupés. (Question du 15 décembre 1953.) 


Réponse, — 10 Si, étant appelés à acquitter la taxe de compensa- 
tion par suite de l'insuffisance de l'occupation des locaux, les loca- 
lâires où occupants pourvoient à l'occupation suffisante des lieux, 
lu exemple par voie de sous-localion, ils peuvent obtenir, pour 
année en cours, une réduction proportionnelle de leur cote (art. 7, 
4°, du décret n? 47-2414 du 30 décembre 19%7) et, pour les années 
à venir, la radiation du rôle de l'imposition. Il n’est donc pas possi- 
ble qu'un locataire ou occupant soit appelé à payer simullancment 
la valeur locative pour les pièces sous-louées et la taxe de compen- 
&ilion pour ces mêmes pièces; 2° un locataire ou occupant qui se 
reluse à pourvoir à l'occupation suffisante des locaux dont il dis- 
pose <e verra contraint à payer simultanément la valeur locative 
Pour les pièces excédentaires et Ja taxe de compensalion pour ces 
mêmes pièces. 











10181. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruciion 
et du logement: 1° s'il est exact que le loyer d'une sous-Jocation doit 
correspondre à 250 p. 100 du loyer nu payé par le localain * à 
combien doit être estimé la location des meubles: 3e queis sont les 
textes régissant cette question. (Que sion du 15 décembre 1954 


Réponse, — Le prix des sous-local'ons, lorsque le bailleur n'exerce 
pas la profession de loueur en meublé, teile q elle est di je à 
l'article 14 de l'ordonnance n° 43-234 du 11 octobre 1915, est régle 
menté par l'article 43 de la loi n° 4s-1360 du 1% seplembre 1915 dont 
l'interprétation relève des tribunaux. 

PE 


10182. M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 





et du logement quelle est la proportion entre la surface corrigée et le 
nombre de locataires pour déterminer ce qu'est exactement un local 
« insuffisamment occupe Question du 1» décemüre 15 

Réponse. Pour apprécier les ] | n suff ile 
d'un local, il n'est pas tenu compte de la irface orrigée dudit 
local, mais du nombre de pièces principale ju mporte, Li 
textes regis | a LE IC rt son! | aralc it 15 de d 
ne 43-2291 du 11 octobre 1915 (Journal officiel du 149 octobre) et 
ticle 4 du décret ne 47-2135 du 16 janvier 1917 ( L officiel du 
21 janvier 

190208. M. Jean-Paul Palewski demande à M, le ministre de la 
reconsiruction et du logement comment le décret ne 53987 du 90 se} 
temvbre 195%, obligeant, De erltan { | o! le fl | { ‘ in 
immeuble à laisser installer par son localaire des antenne - 
rieures, peut recevoir application dans les immeubles divis par 
appartements régis par la loi du ?8 juin 193, dans que les toi 
tures et tèles d heminées sont ré] | és cominunes pal r 
ticle 5 de celte 1, et, comme tell ip ‘ vent à ! { ro 
priclaires et sont iUx terre de l'a e 9 auninistr | lé 
syndicat ; en ellet., il semble difficile de conce\ r que l'inactron pen 
dant un mois à un propriélaire d'apparit nent i de la dermande 
de son locatairs ] se aboutir à conférer à celui-ci un droit que 
n'ont pas les copropriclaires eux-mèmes, (Question du 2 décem- 
bre 153.) 

Réponse. — En raison de ses termes généraux et des molifs qui 
l'ont inspiré, le décret n° 53-987 du 30 seplembre 1953 parait s appii 
quer à tous les locataires Toutefois dans Îl'€ pece vnalke par 
l'honorable parlementaire, il appartiendrait au tribunal évenluelle- 
ment saisi d'apprécer si l’adage « nul n'a plus de droil que son 


auteur » doit recevoir application 


10269. M. Estèbe e\n0<e à M, le ministre de la reconstruction et 
du logement le cas d'un sinistré mobilier, âgé de quatre-vingts ans, 
dont l'indemnité est payable en titres remboursables en dix annuités 
à dater de l’année où le sinistré a atteint soixante-dix ans, Il Jui 
demande si, étant donné que l'intéressé à actuellement atleint depuis 
plus de dix ans l’âge de soixante-dix ans c'est-à-dire celui où doit 
être effectué le remboursement deeja première annuilé — ji} n'esl pas 
en droit de percevoir, en un seul versement, le remboursement des 
dix annuités, ce qui paraîtrait conforme à l'esprit et à la lettre du 
décret du 30 septembre 1953. (Question du ?8 décembre 1953.) 


Réponse. — En application de l'article 11 du décret du 9 août 1953, 
modifié par l’article 4 du décret du 30 seplembre 1953 et de l'article 13 


de Ja loi Au 31 décembre 1953, les sinistrés mobiliers âgés de quatre 
vingls à:.s sont payés enlièrement en espèces, 
ms 


10402. — M. Mignot allire l'atlention de M, le ministre de la 
reconstruction et du logement sur les difficultés d'application de 
l'article 10, 7e alinéa, de la loi du 1 septembre 1% et du décret 
du 9 août 19%93 permettant aux propriétaires d'exiger la rentabilité 
du loyer en ce qui concerne les pièces excédentaires, et lui demande 
de préciser exactement quels sont les parents et alliés des locataires 
visés par ces textes, et plus particulièrement s'il s'agit uniquement, 
comme le veulent certaines interprétations, de parents et alliés en 
ligne directe, alors que, ni la loi, ni le décret précités ne donnent 
la moindre précision sur ce point. (Question du 6 janvier 1954.) 


Réponse. — Il apparaît, sous réserve de l'appréciation souveraine 
des tribunaux que la loi du fer septembre 198 n'ayant pas entendu 
déroger aux règles du droit commun à cet égard, il y a lieu de se 
reporter, pour la définilion des parents et alliés, aux règles posées 
par le code civil. 


© © ———— 


10403. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la reoons- 
truction et du logement je cas suivant: deux pères de famille ont 
acuuis ensemble en indivision, chacun pour moitié, une maison 
d'habitation se composant exclusivement de deux logements, Aux 
termes d'un accord sous seing privé entre les copropriétaires et à 
titre de règlement intérieur, chacun des deux pères de famille est 
D mn du logement occupé par lui et sa famille. 11 lui demande 
si les intéressés peuvent bénéhcier de l'allocation de logement, 
supposé que toutes les autres conditions sont remplies. (Question 
du 6 janvier 194.) 
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Réponse. — L'allocation de logement peut être accordée lorsqu'il 
y a accession en comrun à la propriété indivise d'un immeuble, 
pendant la période de remboursement de la dette contractée à cet 
eflet. Les sommes prises en compte pour le calcul de cette prestation 
doivent être déterminces, sur Ja base des annuités de rembourse- 
ment, au prorata de la superficie des logements occupés par chaque 
Jatéressé. . 


————— 


10451. -- M. Plantevin expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement le cas d'un petit industriel, qui occupe trente à qua- 
zante salariés, et est soumis, de ce fait, à la contribution de 1 p. 100 
en application des décrets des 9 août et 2 décembre 1953, mais qui 
loge gratuitement une partie de son personnel dans tes bâtiments de 
l'usine ou dans des logements annexes et consacre ainsi, depuis 
toujours, des sommes importantes à l'effort de construction souhaité 
par le Gouvernement. 11 dernande si cet industriel ne peut préten- 
dre, et sous quelle forme, à l'exonération de cette contribution en 
apportant la preuve que les sommes employées pour le logement 
de ses ouvriers dépassent le montant de ladite contribution. (Ques- 
tion du 12 janvier 191.) 


Réponse. — Les termes du décret n° 53-74 du 9 août 153 ne 
penceltent pas de dérogations à l'obligation, d'investir 4 p 100 des 
salaires dans la construction de logements à laquelle se trouvent 
désormais assujettis tous les employeurs exerçant une activité indus- 
trielle où commerciale et occupant au moins dix salariés. I y a lieu 
de préciser que les fonds dégagés au titre de cette contribution 
de 1! p. 100 doivent être affectés à la réalisation de constructions 
pouvèlies, dans les conditions prévues par les textes en vigueur et 
Tappelés par la circulaire du 15 décembre 19553 {Journal officiel du 
4ô décembre) et ne sauraient être utilisés pour l'entretien du patri- 
moine immobilier existant; les charges supportées en ce domaine par 
les entreprises doivent être couvertes normalement au moyen des 
loyers perçus qui peuvent éventuellement faire l'objet d'un relève- 
ment à concurrence du maximum prévu par la législation en vigueur. 


19553. — M. Frugier expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la loi n° 52-345 du 25 mars 19%2, relative à l'amé- 
nagerment des \otissements défectueux, avait apporté un espoir 
certain aux habitants de nombreux lotissements qui, à cause de M 
guerre, n'avaient pu bénéficier des dispositions de la loi du 15 mars 
49%S, Or, plus de dix-huit mois après ke vote de cette loi, le décret 
d'application n’est pas encore paru.. I existe, cependant, un nombre 
Amportant de lotissements qui ne sont pas complètement aménagés. 
L'application de la loi du 25 mars 492 devient donc urgente. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier au plus 
tôt à cette situation. (Question du 19 janvier 1951.) 


Réponse. — La loi du 95 mars 1952, relative à l'aménagement des 
lotissements défectueux, n'avait pu, jusqu'à maintenant, être mise 
en application, aucun erédit n'ayant encore été ouvert, à cet eftet, 
au budget du ministère de la reconstruction et du logement, pour 
les années 1953 et 1953. Le budget, pour l'exercice 1954, prévoit 
800 millions en autorisations de programme et 230 millions en crédits 
de payement au titre du chapitre 55-44: « Aménagement des lotisse- 
ments défectueux ». Par ailleurs, les projets de textes d'application 
de cette loi ont rencontré l'accord LE départements ministériels 
intéressés et sont actuellement soumis à l'examen du conseil d'Etat. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10095. — M. Anthonioz demande à M. le ministre du travail et de 
la sæcurité sociale: 1° qu'appelle-t-on panneau syndical; est-il obli- 
gatoire; 2o qu'appelle-t-on communications syndicales, par exemple : 
Une réunion pour la libération du secrétaire général de la C. G. T. 
est-elle une communication syndicale ; 3° qui à le droit de faire poser 
des affiches ou tracts sur le panneau syndical; 4° la direction de 
l'usine doit-elle être consultée pour l'affichage; 5° la direction de 
l'usine peut-elle refuser l'affichage si elle juge que l'affiche n'a 
aueun rapport avec la marche de l'usine; 6° la direction de l'usine 
peut-elle enlever une affiche syndicale déjà posée sur le panneau 
saus autorisation; 7° en cas de conflit qui juge le différend. (Question 
du 10 décembre 1953.) 


Réponse, — 10 La loi du 16 avril 1916 (article 13, paragraphe 4) 
portant statut des délégués du personnel stipule que « les délégués 
peuvent faire afficher les renseignements qu'ils ont pour rôle de 
porter à la connaissance du personnel, d'une part, sur les emplace- 
ments obligatoirement prévus et destinés aux communications syn- 
dicales, et, d'autre part, aux portes d'entrée des lieux de travail ». 
2 Il résulte de ce texte qué les communications que les délégués 
du personnel peuvent porter à la connaissance des salariés de l'en- 
treprise doivent se rattacher à leur activité telle qu'elle est définie 
pe la loi et que les organisations syndicales peuvent faire afficher 
es renseignements dont ellés jugent utiles d'informer leurs mem- 
bres. Ces Communicalions ne doivent revêtir aucun caractère 
olémique, ni être de nature à troubler le bon ordre des entreprises. 
les dofvent se limiter à un ordre de pure information en matière 
syndicale et professionnellé. 30 IT résulte du même texte que le droit 
d'utiliser le panneau syndical appartient d'une part, aux délégués 





du personnel, d'autre part, aux représentants des organisations 
dicales de l'entreprise, 4° et 5° H parait légitime d'admettre que l4 
direction qui a la responsabilité de la bonne auarche de l'entreprise, 
soit informée de ces communications ae gang e à leur afficha. 
étant entendu, toutefois, que cette indication ne doit pas être inter: 
prétée comme subordonnant les communications dont il s’agit à ure 
aulorisation expresse de l'employeur. 6°-et 7° Si un emplov 
refusait à un délégué le droit d'apposer sur les panneaux réser\es 
aux commumications syndicales des documents conformes aux ini. 
cations précédentes ou faisait procéder à leur enlèvement, il app 
tiendrait, le cas échéant, aux juridictions compétentes d’exam 
si ce refus ou ce retrait doit être considéré comme une entrave 
l'exercice régulier des fonctions de délégué du personnel, ét donr. 
lieu, par suite, à l'application des sanctions prévues à l’article 48 à 
la joi du 16 avril 1946, De même, seuls les tribunaux ont qualité pour 
apprécier, à l’occasion dé l'affichage de communications syndiea 
les ne dans lesquelles peut s'exercer en l'espèce, le droit 
SYrKNICal, : 





10406. — M. Tourné signale à M. le ministre du travail et de la 
Sécuwité sociale que les slalisliques officielles du nombre de ch 
meurs existant dans le pays sont inévitablement faussées du fait 
que dans les petites localités rurales, le chômage sévit notamment 
parmi. les ouvriers et les ouvrières agricoles, les maçons, les 
manœuvres, les terrassiers, bûcherons, tailleurs de pierre, 
Inineurs, elC., ainsi que parini les jeunes à leur sortie d'appren- 
Ussage. dr, les slatistiques officielles ne retiennent pas de nombre 
important de chômeurs. Dans cette situation, les maires éprouvent 
de grandes difficulés pour ouvrir des chantiers en faveur S 
sans travail et les petites municipalités ne peuvent pas ouvrir 
de fonds de chômage. H lui demande: 1° quelles sont les dispo:i- 
tions qu'il a prises pour perrmettre aux collectivités locales qui 
L'ont pas de fonds de chômage d'assurer du travail aux chômeurs 
des deux sexes existant dans les villages; 2° quelles conditions 
doit remplir une petite municipalité pour bénéficier de crédits en 
vue d'assurer du travail aux chômeurs et quelles sont les démarches 
à effectuer; 3° quels sont les crédits prévus par le Gouvernement 
pour permetlre aux collectivités locales dépourvues de fonds de 
chômage d'assurer du travail aux chômeurs; 4° quelle est la poii- 
tique du Gouvernement en matière de création de fonds de cho- 
mage dans les petites localités; 5° quelles conditions doivent remn- 
plir, actuellement, les collectivités locales pour créer un fonds de 
chômage et quelles démarches elles doivent effectuer. (Question du 
6 janvier 1954.) 


Réponse. — La situation des chômeurs est l’objet des préoccupa- 
tions constantes du ministère du travail. Ce département mini-l6- 
riel ne manque pas, en effet, d'être tenu au courant par ses 
services de la situation du marché du travail dans les localit: 
de quelque importance qu'elle soit, et, en outre, toute réclamation 
émanant même de particuliers fait l’objet d’une enquête et d 
examen bienveillant., Cependant, l'aide aux travailleurs a 
emploi n'est pas accordée en fonction de, l'importance de la localitr, 
mais du nombre de chômeurs dans cette localité et des possibilités 
d'emploi existant dans la région. Toute commune qui désire venir 
en aide aux travailleurs sans emploi peut, en effet, solliciter du 
préfet l'ouverture d’un fonds de chômage. La décision d'ouverture 
est soumise par le préfet intéressé, après avis du directeur dépar- 
temental du travail et de la main-d'œuvre, à l'approbation du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, qui statue compte teru 
de la situation du marché du travail, notamment du rapport entre 
le nombre des demandeurs d'emploi et cejui de la population de 
là commune. Les commumes font l'avance du montant des aloca- 
tions aux chômeurs et sont remboursées par l'Etat dans la propor- 
tion de 80 à 95 p. 100 des dépenses. Toutefois, il est prévu que 
les communes qui ne pourraient faire l'avance des allocations en 
raison de la situation de leur trésorerie pourront recevoir, par 
l'intermédiaire du préfet, sur les crédits du chapitre du fonds 
national de chômage qui lui sont délégués par le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, des avances dont le montant ne pourra 
dépasser le montant escompté de deux mois d'allocations. Le 
système actuel ne permettant pas, cependant, de secourir les cho- 
meurs isolés, un projet de déeret actuellement à l'étude prévoit 

ue, dans les localités où le nornbre des chômeurs ne | r-# pas 
l'ouverture d'un service d'aide aux travailleurs sans emploi, le chef 
du service déparlementa} de la main-d'œuvre pourra, après avis du 
maire, accorder le versement, à titre individuel, des allocations 
aux chômeurs reraplissant les conditions requises, Le ministre du 
travail peut également venir en aide aux chômeurs au mo\en 
de chantiers de travaux. Un déeret du #5 juillet 1949 a prévu que 
les travailleurs inscrits comme demandeurs d'emploi depuis pus 
d'un mois et réunissänt les conditions requises pour bénéficier de 
l'aide aux travailleurs sans emploi peuvent être occupés sur des 
chantiers communaux ou départementaux + spéeialement 
our leur venir en aide. Aux termes de ce décret, les col'eetivitfs 
ocales peuvent être admises à percevoir, au titre de ces chantier;, 
une subvention imputable sur le fonds national de chômage 6212 
a 90 p. 109 des allocations que les chômeurs auraient perct; 
s'ils avaient été directement secourus par un service d'aide aux 
travailleurs sans emploi. Les collectivités loeales peuvent faire e: 
cuter des travaux d'assainissement, d’'adduetion d'eau, d'amreri- 
gement de jardins, de parcs, de promenades, de terrains de sjTl, 
de lotissements, ainsi que des travaux de voirie (curage de fox, 
réfection d’accotements, élargissement et construction de 
routes, etc.}., Certaines commmnes ont onvert des chantiers 
Ja main-d'œuvre féminine en chômage, où sont exécutés différent: 


$ 


ouvrages au profit du bureau de bienfaisance. Les chômeurs ads 
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“cit 
- les chantiers sont occupés trente heures par semaine, Ns per- 
vent. selon la nature des travanx eflectués, soit le salaire corres- 
ndant à leur qualification professionnelle, soit le salaire national 

ininimum interprofessionnel garanti, fixé par le décret du 23 août 

1559 modifié, ou encore le salaire du manœuvre du bâtiment et 

os travaux publics si un accord de salaire est intervenu dans 

lieu de l'emploi. Le déve‘eppement pris par ces chantiers prouve 

»k cette formule, qui permet d'aider les chômeurs tout en faisant 
uter des travaux utiles aux collectivités locales, est satisfai- 


t 


‘ 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
10330. — M. Oufour demande à M. le ministre des travaux publics, 


des transperis et du tourisme: 1° quelle à été, pour 1953, la répar- 
ion des crédits affectés à l'artichke tr du chapitre 44-61 de son 
iret au titre de « Subventions &ux organismes de tourisme »; 
is sont les organismes qui ont percu ces subventions et quelle 
ne à été attribuée à chacun de ces organismes; 2° comment il 
1 répartir les crédits de ce inêrme chapitre pour 1951. (Question 

») décembre 1%55.) 
Réponse. — 19 Répartition des crédits inscrits à l'article 4e du 
chapitre 41-61 du budget de 195: paragraphe 1%: « Subventions 
aux syndicats d'initiative et associalions diverses ». a) Syndicats 
d'iuitiative: les subventions aux syndicats d'initiative sont réparties 
après avis des fédéralions régionales de syndicats d'initiative et des 
counités régionaux de tourisme, et sur proposition d'une commission 
nstituée à l'échelon national, comprenant en nombre égal des 
représentants du ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme et des représentants des syndicats d'initiative. Un crédit 
total de 18.621000 francs à été attribué en 1953, dont #6.981.000 aux 
ndicats d'initiative eux-mêmes (environ 8% $S. IL) et 1640.00 à 
leurs fédérations régionales. Le tableau détaillé, qui comporte 44 
pazes dactylographiées, ne peut être donné dans la présente réponse, 
ais le demandeur pourra en prendrè connaissance auprès du minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme. En outre, 
une somme de 3.440.600 francs a été attribuée à l'Union des fédé- 
rations des syndicats d'initiative (U. F, ESSI), pour son propre fonc- 
tionnement et pour assurer celui d'un service national de diffusion 
lu matériel publicitaire touristique en France; b) subventions à des 
«suciations diverses : il s'agit d'associalions créées pour la défense 
le développement des richesses touristiques (tableau ci-joint). 
laragraphe 2: « Subventions aux organismes de tourisme popu- 
laire », Les subventions à ces organisines ont été établies sur avis 
l'une commission comprenant en nombre égal des représentants des 
ministères intéressés par le développement du tourisme populaire, 
à savoir: ministère des travaux publics, des transports el du tou- 
risme, ministère de l'éducation nationale (direction générale de la 
jeunesse et des sports) et ministère des affaires étrangères, et des 
représentants des associations de tourisme: Union nationale des asso- 
lions de tourisme, tourisme universitaire, associations d'échanges 
internationaux. La répartition a donné lieu à l'attribution des sub- 
ntions dans les condilions suivantes: 4° subventions de fomction- 
nenent, pour les organismes dent l'aclion se borne au développe- 
ment du tourisme populaire par la propagande parmi leurs adhérents ; 
subventions représentant un certain nombre de « bourses de 
vages », pour les groupements qui s'intéressent au développement 
lu tourisme culturel de la jeunesse, en particulier; 4° subventions 
l'équipement représentant une participation de Etat aux travaux 
l'équipement de certaines associations, en vue de favoriser le déve- 
loppement du tourisme populaire, Cés dernières subventions sont 
l'ailleurs bloquées à un compte bancaire et ne peuvent être déblo- 
lues que sur présentation des justificatifs de travaux (tableau joint). 
l'aragraphe 3: « Subvention pour le fonctionnement du bureau matio- 
nal de renseignements touristiques »: 6 millions. L'U, F. ESSI, qui 
re la gestion de ce bureau, reçoit cette subvention sur présen- 
lalion des justificatifs de dépenses. Paragraphe 4: « Subventions aux 
imilés régionaux de tourisme », Ces subventions sont attribuées 
ix comités régionaux de tourisme institués en application des lois 
;: 12 janvier 4942 et 5 juin 1913. Les comités régionaux de tourisme 
entent à la direction générale du tourisme leurs comptes de 
l'exercice précédent et un projet de budget pour l'exercice en cours. 
Les subventions sont fixées en tenant comple de l'étendue de la 
irconscription des comilés, de l'importance des réalisations projetées 
| de leurs besoins financiers. En 1953, le crédit ouvert dans Île 
budget du tourisme, à savoir 27 millions, a été intégralement réparti 
à ces comités, qui sont au nombre de 20. I] convient de préciser 
il que le ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
dispose, en province, d'aucun service régional ou départemental 
ir le tourisme, En conséquence, les secrélaires généraux des 
mités régionaux de tourisme exercent, dans la pratique, un rôle 
orrespondant des services centraux. Les subventions versées aux 
nités sont destinées à assurer le fonctionnement du secrétariat 
à couvrir notamment les frais divers (déplacements, enquêtes, etc.) 
osés à la demande du ministère des travaux publics, des transports 
1 du tourisme, Crédits répartis aux comités régionaux de tourisme : 
7 millions, Paragraphe 5: « Subventions aux bureaux d'accueil ». 
Il s'agit également de subventions destinées à assurer le fonction- 
ernent de bureaux créés par le ministère des travaux publics, des 
ransports et du tourisme, aux points principaux d'entrée en France 
s touristes étrangers, Bureaux permanents: Paris, le Havre, Cher- 
: rg, Nice, Menion, Garavan. Bureaux saisonniers: Saint-Malo, 
Hendaye, Evranges. Somme affectée au fonctionnement de ces 
ireaux: 9.770.000 franrs, %° Répartition des crédits de ce méme 
ipitre pour 1954: la répartition des crédits du méme chapitre aura 
1, en 1955, dans les méimes conditions. Ces conditions paraissent, 
effet, devoir donner, en ce qui concerne les subventions à des 
Upements privés, toute garantie d’impartialité et, en ce qui 





en =" 


concerne le développement du tourisme, un maximum d'efficacité, 
Le montant des subventions qui seront attribuées ne peut être préci 6 


actuellement puisque, pour cerlaines d'entre elles, la répartition 
donne lieu à l'examen des dossiers des groupements demandeurs jar 
des commissions canstiluées à cet effet et, en ce qui concerne leg 
autres, cette répartition ne peut être effectuée que sur examen de 
documents budgétaires et comptables actuellement demand mais 


non encore reçus. 


Chap. 41-61, art, fer, & 1e.) 


Comité des stations françaises de sports d'hiver ts 00.000 
Fédération thermale et climatique français noie tos ee . 160) .000 
DE DOIROUTO) PIRE; inner roues nement tester oc .e 151,009 
Société des explorateurs français, ..... aie tué Love TR L LC) 

Psion ibe cs tdtsadéaud ovve 1.159.008 


Subventions aux associations de tourisme populaire, 


(Chap. 41-61, art. fer, & 2.) 


Caisse nationale de vacances........s sense cerseesssse . 1.000.009 
Association pour le développement de la formation pro- 

OU PEN Mtitésesatte sas ose e 200.000 
CORRE CN ON PIRIC.:...... 0 arns doses ces . 100 000 
Comité des sentiers de grande randonnée................ . 10.000 
Fédération française de camping et caravaning. ......... .. +00 (D 
Fédéralion française de cyelo-tourisme, , à esse seussssee 440.000 
Centre d'échanges internationaux. us ses. ce 000.00) 
Confédération de la famille rurale. sus seuesescs cesse. . 2 0.000 
Association culturelle internationale d'accueil universi- 

PT nr ohietérsisiiedieséoiiendiSresi cisco . 50.000 
ABTICURUTS OL OMC. sise oo dons eos . 120.009 
ROSES OR PROD... sun ddetenini donc ées ten ° 2 0.009 
Assncialion touristique des cheminots, users. + 1.000.009 
Fédération française de tourisme populaire... ss... 1.500 0600 
Mutuelle générale du tourisme... és 700.000 
Centre d'études touristiques.......s.s.sosssosssesesss sv... C0 Y,000 
AR N NEC rssvtssodon cs . 0.009 
Fédération nationale des clubs « Léo-Lagranse ns... . 200.009 
Entr'aide ouvrière française. ...,.,..... brandt esse . 201,000 
Cffice du tourisme universitaire... sssssssseusessssse 1.500.000 
Centre laïque de tourisme culturel, .. uses sscessees 0. 1.009.000 
Lorraine-Loisirs Sn To Uno cenbeoves to és ..... ÿ.0,000 
Tourisme et cute P. T. T........sosouseres PETITE LT .….e 190.000 
Vacances-Voyages ............5.... doses imes ns oise ses. 120.009 
ei. NON TINTIN ot over dée so... 100.000 
EN à "PONS PP ON ITS . 400.000 


Comité de coordination pour le développement des échan- 
ges d'éludiants et de teclniciens L re Fri 800.000 


. 


ira MS vd ose csssssse 11.270.000 


10456. — M. Sibué demande À M. le ministre des travaux i 

] . pubtics 
des transports et du tourisme quel Serail, aux taux et La mes 
actuels, Je montant de la retraite d'un adjoint te hnique des ponts 


et chaussées qui partirait avec trente-sept ans de services elfectifs 
aux ponts et chaussées (services auxiliair: ct militaires Can te 
Question du 12 janvier 1954 ) 

Réponse, — La pension d'un adjoint t« iique des } ts et 
chaussées admis à la retraite après avoir accompli trente sent ans 


de services civils effectifs dépend de l'échelon occupé pendant les 
siX Imois précédant l'admission à la retraite Normalement, l'inté- 


ressé doit avoir atteint au moins le 8 échelon (indice 240 SE: | 
pension serait alors de 372.000 francs. Elle s'élèverait à 396.000 francg 
si 1! intérc ssé élait promu à la classe exceptionnelle (indic« 2140) 
SIX INOÏIS au moins avant la date de son admission à la retraite, 
La classe exceplionnelle est attribuée exc! vement aux choix et 


le nombre d’adjoints techniques de elasse exceptionnelle mn peut 
excéder 10 p. 1406 de l'effectif du corps. é 
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Lid-Cara. Thomas {Alexandre}, |Vassor, Mouton. Aisne. Tourlaud 
: &iJi et Mokhtar. Côtes-du-Nord, Velonjara. Muller. Mine Roca. Tricart. 
Gefridt. Thomas (Eugène), Vendroux. Musmeaux. Rochet (Waldeck). Mme Vaillant- 
cilvandre. Nord. Verdier. Noël (Marcel), Aube. Rosenblait. Couturier. 
«imonnet. Tinguy (de). Verneuil Palinaud Roucaule {Gabrie}). Védrines. 
Cion Tirolien. Véry (Emmanuel), Paul {Gabriel}, Sauer Verges 
« Sssuko (Fily-Dabo). Titeux Vialte. Pierrard SIgnor Mme Vermeersch. 
Qnail Toublanc. Vigier. Mine Prin. \ime Sporlisse. Villon (lierre). 
£olinhac fracol. Villard Pronteau. Thamnier. Zunino. 
Chi] Tremouijihe. Villeneuve (de). l'rot. Thorez ’Maurive)- 
! ès Pierre). Triboulel. Maurice Vigllelte. 
, Courhet Turines. Wagner, 
custelle. Ulver. x Wasmeg 
Tciliade , | Yetabrèque. Wolf. N'ont pas pris part au vote : 
meiigen (Pierre-Henri). Valentino Yacine (Diallo). P P P 
yemple. Valle (Jules). Zodi Ikhia. + | 
MM. Ben Aly Cherif, André Der Dordogne) et Edouard Herriot, 
Ont voté contre : 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Cherrier. Mme Grappe. 
À r de La Yigerie 4”) | Cogniot. : Gravoille. MM. Delbos (Yvon). Duven LL 
| langer (Robert), Costes ‘Alfred), Seine |Grenier (Fernand). Abelin . De shors E haulfinann, 
ceine-et-Oise. Pierre Cot. Mme Guérin (Rose), Bourgeois. VOIT-AICrGUe. 
Barthélemy Cristofo). Guiguen. 
hartolini. les) DS. Guyot (Raymond), 
enoist {Charles emusois. Joinville (Alfred i 
“ ne-et-Oise. Denis (Alphonse), Malleret). N'ont pas pris part au vote : 
Benoit (Alcide), Haute-Vienne. Kriegel-Valrimont 
no ml share Lambert (Lucien). M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef 
hi it. Dupuy (Marc). Lamps M. Raymond-Laurent, qui } , gonna À _—— 
F. Bil'oux. Mme Duvernois. Lecœur cdi 
é Bis Mme Estachy. +2 capes (André). 
Fe Florimond). Estradère. _— 
- 4 “4 , ) Fajon (Etienne), be {Robert}, Les nombres annoncés en & e avaient été de 
Brault Fayet. ” ne L 
î Cochin (Marcel). Fourvel. lance} André), Nombre des volants... ss csosecvesscssesree 614 
$ Cagne. Mme François. Par-0o-Canis. MONS NOM is cssonnsrctncocesésse 3 
$ Cainphin. Mme Gabriel-Péri, Martel (Henri), Nord. 
l Casanova. Mine Galicier, Marly (André). Pour l'adoption... icecseuss. 14 
Castera. Gautier. Mile Marzin, FD PR , 
Cermolacce. Giovoni, Maton LL EEE EEE EEE CE ECC CEE 
C è Girard. Mercier André), Oise. 
{ run (de). Gosnat. Meunier (Pierre), Côte Mais, après vérification l nombres ont élé reclifiés confor. 
{ on. Gowloux, d'Or, méinent à la liste de scrutin ci dessus, 
cr, node mimmsntis - = 
4 = = ==} 
11 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances | 
| 
du vendredi 12 février 1954. | 
| 
kh : ire séance: page 241, — 2° séance page 262. 
ne ne = = — ———_— = — — { 
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Paris. — lmprimerie des journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





